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Sixième  leçon 


Histoire  de  la  coopération  de 
consommation  au  Canada 

Si  Ton  fait  exception  de  quelques  mutuelles  isolées 
qui  sont  apparues  vers  le  milieu  du  XIXième  siècle,  on 
peut  dire  que  c'est  dans  le  domaine  de  la  consommation 
domestique  que  se  sont  manifestés  les  premiers  essaie 
de  coopération  au  Canada.  A  partir  de  1861,  en  effet, 
un  assez  grand  nombre  de  magasins  coopératifs  furent 
fondés  par  des  ouvriers  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Cepen- 
dant un  seul  de  ces  magasins  existe  encore  aujourd'hui. 
Des  expériences  analogues  furent  tentées  au  cours  du 
XIXième  siècle  ainsi  qu'au  début  du  XXième  dans  les 
autres  provinces  du  pays,  mais  leurs  résultats  ne  furent 
guère  plus  heureux. 

A  compter  de  1926,  et  plus  particulièrement  depuis 
la  crise  de  1929,  nous  assistons  toutefois  à  un  véritable 
renouveau  coopératif.  A  la  base  de  ce  mouvement,  on 
note  la  préoccupation  constante  d'assurer  l'éducation 
des  sociétaires,  chose  qui  avait  été  passablement  négli- 
gée jusque  là. 

Comme  on  l'entrevoit  déjà,  l'histoire  du  mouvement 
coopératif  de  consommation  au  Canada  comprend  deux 
phases  :  1)  celle  des  expériences  infructueuses,  et 
2)  celle  du  renouveau  coopératif. 

Première  phase:  les  expériences  infructueuses 

La  coopération  est  une  oeuvre  d'intelligence  et  de 
volonté.     Elle  est  la     réponse  consciente  et  volontaire 
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d'un  groupement  humain  que  définit  un  besoin  com- 
mun dans  un  milieu  particulier.  Nous  soulignons  à 
dessein  les  mots  «  conscience  et  volonté  d'un  groupe- 
ment »,  «  besoin  commun  »  et  «  milieu  particulier  » 
parce  que  les  idées  qu'ils  représentent  sont  à  retenir; 
elles  nous  serviront  d'instruments  d'analyse  et  d'inter- 
prétation à  l'égard  des  faits  qui  se  rattachent  à  cette 
première  phase  de  l'histoire  de  la  coopération  de  con- 
sommation chez  nous.     Mais  étudions  d'abord  les  faits. 

1.     En  Nouvelle-Ecosse 

En  1861,  dans  un  centre  minier  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  quelques  ouvriers  qu'une  tradition  familiale 
attachait  encore  aux  Pionniers  de  la  coopération  roch- 
dalienne  jetaient  les  bases  d'un  magasin  coopératif  : 
The  Union  Association  of  Stellarton.  C'était  la  première 
coopérative  de  consommation  au  Canada.  James  Mit 
chell  en  fut  le  promoteur  et  le  premier  secrétaire  et  il 
en  devint  le  gérant  en  1876,  pour  le  demeurer  durant 
trente-huit  ans.  On  peut  dire  de  lui  qu'il  fut  le  père 
de  la  coopération  canadienne. 

Cette  première  coopérative  débuta  avec  trente 
membres  et  un  capital  de  mille  dollars.  En  1904,  elle 
comptait  202  membres  ayant  souscrit  un  capital  de 
$16,000.,  et  elle  terminait  son  exercice  financier  avec  un 
excédent  net  de  $4,264.  Elle  avait  limité  à  6%  le  taux 
d'intérêt  sur  les  parts  sociales. 

Les  ouvriers  de  Stellarton  eurent  des  imitateurs. 
De  1861  à  1900,  une  dizaine  de  magasins  surgirent  dans 
les  principaux  centres  miniers  du  Cap-Breton.  Mal- 
heureusement, toutes  ces  coopératives  eurent  la  vie 
courte.     On  pourrait,  par  exemple,  citer  le  cas  de  la 
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Sydney  Mines  Provident  Society  Ltd.  fondée  en  1863. 
Cette  société  fit  faillite  en  1905  parce  que  ses  réserves 
n'avaient  pas  été  assez  considérables  pour  satisfaire 
aux  demandes  de  retraits  de  capital  faites  par  les  ou- 
vriers devant  changer  de  localité,  ni  pour  lui  permettre 
de  se  relever  d'un  incendie  qui  avait  détruit  ses  im- 
meubles et  ses  marchandises.  La  Reserve  Coopérative 
Store  Company  Ltd.,  de  Reserve  Mines,  fondée  en  1887, 
disparut  à  son  tovu  dans  des  circonstances  analogues. 
On  pourrait  nommer  également  The  Little  Glace  Bay 
Co-operative  Store  Company  dont  les  membres  se  ré- 
cusèrent à  leurs  responsabilités  en  face  de  l'insuffisance 
des  réserves  et  de  l'imprudence  d'une  politique  de  cré- 
dit. Bref,  toutes  ces  coopératives  de  consommation 
fondées  entre  1861  et  1900  sont  disparues  pour  une  rai- 
son ou  pour  une  autre.  Le  plus  ancien  magasin  coopé- 
ratif dont  les  opérations  n'aient  pas  cessé  et  qui  existe 
encore  aujourd'hui  date  de  1906;  il  s'agit  de  la  British 
Canadian  Co-operative  Society.  On  peut  expliquer  sa 
survivance  et  sa  vitalité  actuelle  par  l'habileté  de  son 
premier  géîrant,  entraîné  aux  méthodes  coopératives 
écossaises,  par  sa  politique  traditionnelle  de  clairvoyance 
et  de  tempérance,  ainsi  que  par  la  stabilité  de  ses  mem- 
bres dont  on  a  favorisé  l'éducation.  Les  autres  périrent, 
quelques-unes  après  une  existence  malheureuse,  d'au- 
tres après  avoir  connu  une  certaine  prospérité.  Parmi 
ces  dernières  coopératives,  il  faut  citer  The  Union  As- 
sociation of  Stellarton  qui,  après  plus  d'un  demi-siècle 
d'existence,  dut  fermer  ses  portes  à  la  suite  de  chan- 
gements dans  la  location  de  l'industrie  minière. 

2.     Dans  les  autres  provinces 

Dans  les  autres  provinces,  les  premières  expérien- 
ces en  coopération  de  consommation  furent  de  trois  ca- 
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tégories:  A)  les  magasins  organisés  sur  une  base  de 
succursales  multiples;  B)  les  magasins  ou  autres  orga- 
nismes de  consommation  organisés  selon  la  conception 
du  socialisme  utopique,  qui  rappellera  la  préhistoire 
de  la  coopération  européenne;  C)  les  magasins  organi- 
sés comme  en  Nouvelle-Ecosse,  par  la  classe  ouvrière. 

A)     Magasins  à  succursales  multiples 

Dans  cette  catégorie,  on  peut  mentionner  les  ma- 
gasins des  Grangers,  au  XIXième  siècle,  et  ceux  des 
United  Farmers  de  l'Ontario,  au  XXième  siècle.  Les 
magasins  des  Grangers  eurent  la  vie  très  courte  et  il 
est  à  peine  nécessaire  de  les  mentionner.  Quant  aux 
United  Farmers,  dès  leur  origine,  ils  ouvrirent  47  maga- 
sins sur  le  plan  des  succursales  multiples;  la  plupart 
disparurent  ou  retournèrent  à  des  propriétaires  privés. 
Ces  entreprises  eurent  une  origine  agricole. 

La  Coopérative  de  Guelph,  que  l'on  reconnaît  com- 
me la  première  coopérative  de  consommation  en  Onta- 
rio, eut  une  origine  ouvrière.  Elle  fut  fondée  en  1904 
dans  le  but  d'opérer  une  boulangerie,  en  réaction  con- 
tre la  hausse  excessive  des  prix  du  pain  distribué  par 
les  boulangers  locaux.  L'opposition  fut  violente  de  la 
part  des  boulangers  et  des  marchands  détaillants,  qui 
s'appliquèrent  à  semer  le  scepticisme  dans  la  classe  ou- 
vrière. Mais  les  chefs  d'unions  ouvrières  réussirent 
quand  même  à  recruter  80  sociétaires.  La  nouvelle  so- 
ciété acheta  une  boulangerie  locale.  Trois  ans  après, 
elle  annonçait  une  chiffre  d'affaires  de  $20,144.  Le  prix 
du  pain  baissait  et  deux  boulangers  avaient  liquidé  leurs 
affaires  au  bénéfice  de  la  société  coopérative.  C'est  alors 
que  celle-ci  se  lança  dans  la  grande  aventure  des  dépar- 
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tements  multiples:  d'abord  une  épicerie  (1906),  puis  un 
magasin  de  chaussures  (1907)  et  une  cour  à  charbon 
(1908).     La  société  fut  dissoute  en  1925. 

Dans  le  Manitoba,  un  magasin  organisé  par  le 
Conseil  du  Travail  versa  dans  la  même  politique  et  som- 
bra dans  la  faillite  peu  de  temps  après.  En  Saskatche- 
wan,  on  mentionne  le  cas  d'un  magasin  coopératif  en 
faillite  pour  s'être  livré  à  la  création  de  succursales.  Ces 
quelques  exemples  illustrent  assez  bien  ce  qui  se  passa 
un  peu  partout  au  Canada  durant  les  vingt-cinq  premiè- 
res années  du  présent  siècle. 

B)     Les  essais  dun  socialisme  utopique 

Ces  essais  sont  associés  au  nom  d'Albert  Saint- 
Martin,  de  Montréal,  qui  réunit  un  groupe  de  fervents 
de  l'Espéranto.  En  1905,  Saint-Martin  fonda  une  socié- 
té dont  les  conditions  d'admission  étaient  les  suivantes: 
parler  l'Espéranto  et  puis  payer  comptant  ses  marchan- 
dises, 10%  au-dessus  du  prix  d'achat.  Cette  société  fut 
dissoute  par  suite  d'une  politique  imprudente  ainsi  que 
d'une  erreur  à  la  caisse. 

En  1907,  on  tenta  un  nouvel  essai  en  fondant  cette 
fois  un  habitat  «  socialiste  ».  On  acheta  un  vieil  immeu- 
ble pour  fin  de  vie  commune  et  on  y  logea  cinq  familles 
devant  partager  cuisine,  salle  à  manger,  bibliothèque. 
On  aménagea  une  chambre  à  coucher  pour  chaque  fa- 
mille. L'arrière  de  la  maison  fut  transformé  en  épicerie 
où  l'on  gardait  la  caisse  commune:  chaque  famille  de- 
vant confier  ses  revenus  à  la  caisse  commune.  L'expé- 
rience dura  neuf  mois.  La  chicane  se  chargea  de  li- 
quider l'entreprise  et  de  disperser  la  société. 
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Toutefois  Saint-Martin  ne  démordit  pas  et  il  tenta 
un  troisième  essai,  le  plus  vigoureux  de  tous.  Il  fonda 
une  colonie  socialiste  et  coopérative,  en  1908,  qu'il  nom- 
ma «  La  Kanada  ».  Le  gouvernement  concéda  à  la  colo- 
nie 5,000  acres  de  terre  sur  la  rivière  Kemakak,  dans  le 
comté  de  Labelle.  Le  dirigeant  de  cette  entreprise  allé- 
gua une  tentative  de  solution  au  problème  du  chômage 
Trois  catégories  de  membres  devaient  former  la  société: 
a)  les  membres  propagandistes,  payant  une  part  de 
$100.,  payable  en  versements  mensuels  de  $0.25;  b)  les 
membres  actifs,  travaillant  sur  la  terre  de  la  colonie 
et  qui  comprenaient,  en  1908,  dix  membres  cultivant  60 
acres;  c)  les  membres  perpétuels,  payant  $2,000.,  et 
ayant  privilège  ou  d'y  travailler  ou  d'y  contempler  la 
nature  dans  le  loisir.  L'histoire  ne  dit  pas  si  on  put 
recruter  de  cette  espèce  de  membres.  L'on  sait  toute- 
fois que  la  colonie  fonctionnait  encore  en  1916  et  qu'elle 
occupait  2,000  acres  de  terre,  possédait  deux  maisons, 
quatre  vaches,  quelques  cochons  et  poules  et  qu'elle 
opérait  un  moulin  à  scie.  Qu'est-ce  qu'il  advint  de  cet- 
te colonie?  Il  est  probable  qu'elle  retourna  à  la  pro- 
priété privée. 

C)      Magasins  organisés  par  la  classe  ouvrière 

j 
Les    coopératives    de    Nouvelle-Ecosse    suscitèrent 

des  imitations  plus  ou  moins  orthodoxes  dans  les  autres 
provinces.  Nous  avons  déjà  noté  le  taux  élevé  de  mor- 
talité coopérative  au  cours  de  la  période  d'avant-guerre 
1900-1914,  en  Nouvelle-Ecosse  particulièrement.  Mais 
la  période  1914-1918,  entraînant  une  hausse  du  coût  de 
la  vie,  suscita  la  formation  de  nombreuses  sociétés  qui 
disparurent   au   cours    des   années    de   déflation   subsé- 
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quentes.  Mentionnons  les  coopératives  des  mineurs  de 
Natal,  en  Colombie  canadienne,  de  Nanaimo,  des  mi- 
neurs d'Alberta,  des  Finlandais  de  Port-Arthur.  Des 
groupements  italiens  d'Alberta  tentèrent  l'établissement 
d'un  système  coopératif  non  rochdalien  appelé  le  «  cost- 
system  »,  déjà  expérimenté  en  vain  en  Angleterre.  Selon 
ce  système,  chaque  membre  déposait,  en  moyenne,  $40. 
et  obtenait  un  crédit  pour  ses  achats  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  montant.  Toutes  les  ventes  s'affectuaicnt 
à  crédit  et  au  prix  coûtant.  A  la  fin  de  chaque  mois, 
les  membres  payaient  les  marchandises  qu'ils  avaient 
achetées,  plus  un  certain  pourcentage  (environ  10)  de 
leur  compte  de  marchandises,  pour  le  maintien  du 
magasin  et  les  frais  d'administration.  Ceci  revenait  à 
dire  que  plus  un  membre  achetait,  plus  il  payait  de  frais 
d'entretien.  Le  système  s'avéra  inefficace.  Il  est  tou- 
tefois intéressant  de  noter  que  de  telles  expériences  ont 
été  faites  au  Canada  et  il  serait  peut-être  plus  intéres- 
sant encore  de  connaître  les  sources  d'inspiration  coopé- 
rative de  ces  immigrants. 

D)     Conseil  de  Coopération  de  Montréal 

Au  cours  de  la  période  1930-40,  des  Montréalais  de 
langue  anglaise  furent  pris  d'un  zèle  coopératif  qui,  en 
définitive,  ne  fit  qu'allonger  la  liste  déjà  longue  des  ex- 
périences fautives.  Ces  expériences  nous  surprennent 
d'autant  plus  qu'elles  furent  tentées  par  des  compatrio- 
tes qu'on  aurait  crus  aptes  à  suivre  les  enseignements 
tout  récents  de  l'histoire  coopérative,  surtout  à  l'occa- 
sion d'un  renouveau  coopératif  fondé  sur  l'éducation. 
Mais  ces  Montréalais,  ignorants  de  la  nouvelle  orienta- 
tion, fondèrent  un  Conseil  de  Coopération  «  to  discuss 
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ways  and  means  of  promoting  interest  in  co-operation  ». 
La  nouvelle  société,  régie  par  la  Loi  des  syndicats  coo- 
pératifs, comptait  vingt  membres  qui  trouvaient  tous 
étrange  qu'il  n'y  eût  point  de  magasins  coopératifs  à 
Montréal.  Ledit  Conseil  engendra,  sans  tarder,  deux 
coopératives  de  consommation:  l'une  à  Notre-Dame  de 
Grâce,  l'autre  à  Maisonneuve.  Au  cours  des  années 
1935-36,  trois  autres  magasins  coopératifs  furent  fondés 
sous  l'égide  de  cette  croisade, 

La  première  coopérative  de  ce  genre  fut  la  Co-ope- 
rative  Society  Ltd.  West-End.  Puis  surgirent,  dans  Tor- 
dre chronologique,  la  Montréal  Co-operative  Society, 
Hochelaga  et  Maisonneuve,  qui  eut  indirectement  des 
1  dations  avec  la  Coopérative  Fédérée  en  transigeant 
avec  une  coopérative  de  lait  et  de  crème  affiliée  à  la 
Fédérée  dans  le  temps  (1935);  la  même  année,  la 
Co-operative  Services  Society,,  Nord  de  Montréal,  Ou- 
tremont, Côte  des  Neiges;  en  1936,  la  St.  George' s 
Co-operative  Society  Inc.,  Atwater  à  Bleury,  Avenue 
des  Pins  à  Dorchester;  et  enfin,  en  1936  également,  la 
Verdun  Co-operative  Society,  division  électorale  pro- 
vinciale de  Verdun. 

On  remarquera  que  les  circonscriptions  répondent 
à  l'idée  de  planification  coopérative  du  Conseil  et  à 
son  désir  de  capter  la  ville  dans  le  filet  coopératif  qu'on 
lui  tendait.  Comment  organiser  la  coopération  dans  la 
ville  de  Montréal?  C'était  la  préoccupation  du  conseil 
délibérant.  Les  uns  optaient  pour  la  fondation  d'une 
société  immense  à  succursales  multiples,  les  autres  sug- 
géraient la  formation  naturelle  de  sociétés  autonomes 
qu'unirait  ensuite  le  lien  volontaire.  Or  cette  divergen- 
ce des  points  de  vue  créa  une  scission  irréparable  au 
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sein  du  Conseil  qui  dut  ajourner  sine  die,  une  couple 
d'années  après  sa  formation,  avec  un  léger  déficit  finan- 
cier. 

C'était  le  deuxième  conseil  de  coopération  établi 
dans  la  province  de  Québec.  Il  faut  se  rappeler,  en 
effet,  que  le  premier  (le  Conseil  supérieur  de  la  Coo- 
pération) avait  été  fondé  en  1914  par  le  Comptoir  Coo- 
pératif, centrale  agricole.  Cette  centrale  était  apparue 
sous  des  augures  fortement  confessionnelles:  elle  avait 
été  organisée  avec  le  concours  des  prêtres,  à  la  demande 
et  sous  la  protection  des  évêques,  dans  le  but  de  répan- 
dre un  type  de  coopération  conforme  aux  principes  du 
syndicalisme  chrétien  recommandé  par  les  papes.  Ceci 
explique  les  présidence  et  vice- présidences  d'honneur 
de  Son  Eminence  le  Cardinal  Begin,  de  Son  Excellence 
Mgr  Bruchési  et  de  Mgr  le  Vice-Recteur  de  l'Université 
de  Montréal.  Mgr  Bruchési,  lors  de  l'inauguration  du 
Comptoir,  avait  envoyé  une  lettre  à  tous  les  curés  de 
son  diocèse,  leur  recommandant  d'appuyer  les  efforts 
coopératifs  (Archives  de  l'Archevêché  de  Montréal, 
circulaire  No  99). 

Si  nous  mentionnons  cette  dernière  expérience,  en 
même  temps  que  le  Conseil  de  coopération  de  langue 
anglaise,  c'est  parce  que  (historiquement)  les  deux  sont 
réductibles  à  une  commune  conception  de  la  coopéra- 
tion. L'un  voulut  agir  d'en  haut  sur  les  consommateurs 
en  les  enrégimentant  dans  des  coopératives  de  consom- 
mation; l'autre  de  même,  sur  les  cultivateurs,  en  leur 
imposant,  par  le  truchement  de  la  politique,  des  cadres 
coopératifs.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  on  obtint 
de  piètres  résultats, 
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3.     Les  leçons  de  ces  expériences 

Des  observations  historiques  qui  précèdent,  on 
peut  induire  que  la  coopération  canadienne  de  consom- 
mation, jusqua  l'époque  où  l'Université  d'Antigonish 
lança  son  mouvement  d'éducation  populaire,  vers  1930, 
se  résume  à  ces  expériences  vagues  ou  malheureuses.  En 
fait,  de  la  centaine  de  coopératives  de  consommation 
fondées  jusqu'en  1930,  combien  ont  survécu?  Il  serait 
difficile  de  le  dire  car,  «  pour  de  multiples  raisons,  il  a 
été  difficile  dans  le  passé  de  maintenir  un  dossier  de 
magasins  coopératifs  de  consommateurs  au  Canada  ». l 
Mais  nous  savons  que  c'est  le  très  petit  nombre  et  que 
la  plupart  ont  été  édifiées  sur  une  base  que  les  coopé- 
rateurs  des  derniers  vingt  ans  auraient  peine  à  recon- 
naître comme  orthodoxe.  Peut-être  faudrait-il  faire 
exception  pour  certaines  coopératives  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  qu'une  tradition  parmi  les  ouvriers  des  mines 
rapprochait  de  la  conception  rochdalienne.  Quoiqu'il  en 
fût,  la  description  historique  que  nous  en  avons  faite 
nous  permet  de  tirer  quelques  conclusions,  à  la  lumière 
des  trois  idées  que  nous  avons  émises  plus  haut:  la 
conscience  et  la  volonté  d'un  groupement,  le  besoin 
commun,  le  milieu  particulier. 

A)     La  conscience  et  la  volonté  d'un  groupement 

Pour  fonder  une  coopérative,  et  à  plus  forte  raison 
pour  la  maintenir,  il  faut  l'intelligence  et  la  volonté 
constantes  de  tous  les  sociétaires.  Ce  principe,  fort  sim- 
ple en  soi,  implique  la  nécessité  pratique  d'une  édu- 
cation persévérante  parmi  les  membres,  éducation  théo- 


(  1  )     Voir  Annuaire  du  Canada,  1942,  c.  xvii,  section  6. 
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rique  et  pratique.  Si  l'on  rend  encore  hommage  aux 
Pionniers  de  Rochdale,  c'est  parce  qu'ils  ont  réalisé  dans 
leur  exploit  la  primauté  de  l'éducation.  Les  Pionniers, 
depuis  des  années,  avaient  fréquenté  les  réunions  d'ou- 
vriers j(la  plupart  étaient  des  chartistes  et  des  socia- 
listes); ils  avaient  essayé  la  démocratie  politique  en  par- 
ticipant aux  agitations  de  1832  et  de  1836,  mais  en 
vain.  C'est  pourquoi  ils  prirent  sur  eux-mêmes  de  réa- 
liser au  moins  la  démocratie  économique  dans  un  sys- 
tème équitable  de  distribution. 

Les  premiers  coopérateurs  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
qui  pour  la  plupart  avaient  vécu  en  Angleterre,  recon- 
naissaient l'importance  et  la  signification  du  mouve- 
ment rochdalien.  Ils  voulaient  le  perpétuer  dans  un 
milieu  nouveau,  mais  sans  une  connaissance  adéquate 
de  ce  milieu. 

En  fait,  la  plupart  des  faillites  tiennent  à  des  acci- 
dents de  milieu  que  nous  soulignerons  plus  loin.  On  ne 
peut  donc  supposer  que  tous  les  premiers  coopérateurs 
péchèrent  par  ignorance  ou  mauvaise  volonté.  Il  y  eut 
incompétence  de  gestion,  formation  prématurée,  mais 
on  ne  peut  généraliser.  Par  contre,  il  est  permis  de 
croire  que  les  premiers  coopérateurs  des  autres  provin- 
ces firent  usage  de  la  coopération  comme  d'une  chose 
importée,  sans  discernement,  et  même  comme  d'une 
étiquette  pour  mener  à  terme  des  entreprises  purement 
commerciales.  Tel  nous  semble  avoir  été  le  cas  des 
fondateurs     des     succursales     coopératives,     au    moins. 

Quant  aux  coopérateurs  utopistes  dont  nous  avons  parlé, 

il  nous  semble  qu'ils  aient  tout  simplement  mal  saisi,  au 

hasard  ou  à  dessein,  la  formule  coopérative. 
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B)  Le  besoin  commun 

Les  coopérateurs  de  Nouvelle-Ecosse,  pour  la  plu- 
part, ont  coopéré  intelligemment  et  consciemment,  par- 
ce qu'ils  ont  d'abord  discuté  le  commun  besoin  qui  les 
réunissait.  La  coopération  entre  consommateurs  cons- 
tituait pour  les  ouvriers,  avec  l'union  ou  le  syndicat,  le 
moyen  d'améliorer  le  revenu  en  augmentant  le  pouvoir 
d'achat,  sur  une  période  de  longue  durée.  Il  est  re- 
connu, en  effet,  que  le  mouvement  coopératif  de  con- 
sommation peut,  à  la  longue,  influencer  le  système  de 
distribution  et  modifier  la  trame  des  prix.  C'est  pour- 
quoi il  importe  de  fixer  l'attention  des  sociétaires  sur 
l'idée  de  mouvement  et  de  leur  faire  comprendre  que 
leur  magasin  joue  une  fonction  dans  le  grand  tout  coo- 
pératif, ce  que  les  Pionniers  de  Rochdale  avaient  com- 
pris en  émettant  ce  principe  «  que  les  coopératives 
doivent  coopérer  entre  elles  ».  Les  pionniers  canadiens 
n'ont  pas  suffisamment  senti  ce  besoin  commun  d'un 
mouvement  d'ensemble  et  ils  se  sont  arrêtés  indûment 
sur  leurs  magasins  respectifs,  dans  l'isolement  les  uns 
des  autres.  Ils  ont  mésestimé  la  véritable  nature  du 
besoin.  Quant  aux  autres  pionniers,  artisans  de  suc- 
cursales multiples,  ou  autres,  ils  ne  se  sont  arrêtés  qu'au 
caractère  commercial  ou  utopiste  de  leurs  entreprises. 

C)  Le  milieu  particulier 

Beaucoup  de  coopératives  de  consommation  ont 
fait  faillite  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  capables  de 
s'adapter  à  leur  propre  milieu  qui,  d'ailleurs,  leur  ren- 
dait la  vie  excessivement  dure.  Nous  avons  cité  le  cas 
de  la  coopérative  de  Stellarton.     Voilà  un  cas  de  coo- 
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pérative  relativement  prospère  et  pleine  d'avenir,  qui 
disparut  à  la  suite  dune  modification  de  milieu.  La 
majorité  de  ses  membres  furent  dispersés  lorsque  la  Do- 
minion Coal  adopta  une  politique  d'intégration  et  de 
consolidation.  Cette  politique  entraîna  la  fermeture  des 
petites  mines.  Dans  ces  conditions,  une  dizaine  de  coo- 
pératives ne  purent  s'adapter  en  de  nouveaux  milieux, 
faute  de  réserves.  On  avait  oublié  que,  dans  un  pays 
neuf,  on  s'expose  à  des  fluctuations  dans  l'effectif  et 
dans  le  capital,  et  que  ces  fluctuations  commandent 
une  sage  politique  de  réserves. 

Dans  l'Ouest  canadien,  où  des  immigrants  entraient 
à  flots,  la  formule  coopérative  était-elle  applicable?  La 
coopération,  qui  exige  une  certaine  stabilité  d'effectifs, 
peut-elle  progresser  dans  un  milieu  en  perpétuelle  mu- 
tation ?  C'est  une  question  pertinente  pour  quiconque 
veut  réaliser  une  solide  base  sociétaire  dans  l'entreprise 
coopérative. 

Pour  résumer,  disons  qu'il  faut  à  la  coopération  de 
consommation  cette  discipline  sociétaire  qui  définit  l'en- 
treprise (le  magasin  coopératif)  comme  une  entité  via- 
ble et  comme  faisant  partie  d'un  vaste  mouvement  d'en- 
semble. L'absence  de  cette  discipline  explique  des  mé- 
sintelligences, des  carences  d'objectif,  des  mésadapta- 
tions,  qui  sont  à  l'origine  de  bien  des  faillites  et  qui, 
en  somme,  caractérisent  la  première  phase  du  mouve- 
ment coopératif  de  consommation.  Certains  facteurs 
externes  ont  contribué  à  ce  déséquilibre:  par  exemple, 
l'absence  de  législation  uniforme,  l'insuffisance  des  énu- 
mérations  officielles  qui  voile  l'importance  réelle  des 
coopératives  et  contribue  à  leur  isolement.  Il  faut  dire 
aussi  que  certains  intérêts  hostiles  au  mouvement  coo- 
pératif ont  lutté  pour  maintenir  cet  état  de  dispersion. 
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Le  bill  de  1906,  qui  est  revenu  devant  la  Chambre  des 
Communes  durant  quelques  années  consécutives,  a  pro- 
voqué bien  des  démarches  de  la  part  des  marchands 
détaillants,  entre  autres.  A  cette  époque,  le  Windsor 
Record,  journal  d'Ontario,  faisait  cette  remarque  (citée 
dans  le  Canadian  Co-operator,  novembre  1945)  que 
«  les  marchands  détaillants  sont  déterminés  à  tout  faire 
pour  intercepter  les  bills  coopératifs  »...  Et  le  Grain 
Growers'  Guide  :  «  Près  de  500  marchands  détaillants 
ont  marché  sur  Ottawa  .  .  .  pour  empêcher  l'adoption 
des  bills  coopératifs  »... 

Deuxième  phase:  le  renouveau  coopératif 

Depuis  1926,  et  plus  particulièrement  depuis  la 
crise  de  1929,  un  renouveau  coopératif  s'est  manifesté 
dans  le  domaine  de  la  consommation  à  travers  tout  le 
pays.  Des  quarante  coopératives  de  consommation  affi- 
liées à  la  Co-operative  Union  of  Canada  en  1937,  vingt 
seulement  avaient  une  origine  antérieure  à  1929.  Il  est 
vrai  que  toutes  les  coopératives  de  consommation  n'é- 
taient pas  affiliées  à  cette  Union,  mais  on  peut  accepter 
ces  chiffres  comme  une  indication  de  l'origine  relative- 
ment récente  de  la  plupart  des  magasins  coopératifs. 

4.     Antigonish  et  le  renouveau  coopératif 

Jusqu'en  1928,  le  Service  Extérieur  de  l'Université 
Saint-François-Xavier  d' Antigonish,  N.-E.,  n'avait  con- 
nu que  des  efforts  intermittents,  en  raison  de  l'instabi- 
lité financière  de  l'institution  et  de  l'imprécision  de  son 
programme.  Mais  en  1928,  instruits  de  quelques  con- 
tacts avec  des  groupes  de  cultivateurs  du  Cap-Breton, 
Ton  en  vint  à  poser  cette  question  fondamentale:  que 
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devons-nous  étudier?  que  devons-nous  faire?  De  la 
petite  expérience  au  Cap-Breton,  écrit  le  Dr  M.  M. 
Coady,  dans  «Maîtres  de  leur  propre  destin»,  sont 
sortis  trois  procédés  se  rattachant  au  mouvement  de 
Saint-François-Xavier  :  «  a)  cercles  d'études  avec  un 
nombre  restreint  de  membres;  b)  discussion  aboutissant 
à  l'activité  économique  collective;  c)  empressement  de 
la  part  des  membres  les  plus  intelligents  à  mettre  leurs 
talents  au  service  des  membres  moins  doués.  Le  mou- 
vement d'Antigonish  a  été  lancé  avec  l'idée  que  si  l'on 
pouvait  arriver  à  généraliser  le  travail  accompli  par  ce 
petit  groupe,  il  en  résulterait  un  bien  considérable.  De- 
puis, Y  Extension  s'est  mis  en  campagne;  il  a  mobilisé 
les  gens  et  leur  a  fait  se  poser  cette  double  question  : 
Que  devons-nous  étudier?  Que  pouvons-nous  faire  ?  »  2 

L'on  remarquera  que  la  question  fondamentale  se 
pose  la  première:  que  devons-nous  étudier?  Les  diri- 
geants, dès  leurs  premières  expériences,  purent  consta- 
ter «  la  grande  défaillance  du  peuple  »  :  défaillance  in- 
tellectuelle, défaillance  économique,  l'une  et  l'autre  se 
complétant.  C'est  pourquoi  les  premiers  efforts  de 
rUniversité  portèrent  sur  les  moyens  propres  à  réha- 
biliter la  pensée,  tels  que  les  assemblées  populaires  et 
les  cercles  d'études.  Dès  1930,  le  Service  Extérieur  de 
l'Université  employa  deux  propagandistes  qui  tinrent 
des  assemblées  publiques  et  organisèrent  des  cercles 
d'études,  dans  les  sept  comtés  de  l'est  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Déjà  vers  1933,  on  avait  organisé  plusieurs 
localités  de  pêcheurs  et  de  cultivateurs.  Les  propa- 
gandistes se  dirigèrent  alors  vers  les  centres  urbains.  On 
exposa  aux  ouvriers  des  villes,  dit  Coady,  «  la  question 

(2)     M. M.  Coady,  Maîtres  de  leur  propre  destin,  deuxième  édi- 
tion française,  Gardenvale,  1941,  p.   12. 
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du  magasin  coopératif  et  de  ses  ramifications  possibles; 
dans  certaines  sections,  l'idée  fut  accuellie  avec  une 
explosion  d'enthousiasme.  A  New  Waterford,  ville  de 
8,000  habitants,  cinquante  cercles  d'études  fonctionnè- 
rent en  1933.  Il  en  résulta  l'établissement  d'un  maga- 
sin coopératif  qui  connut  un  succès  marqué.  D'autres 
centres  subirent  l'influence  de  cette  initiative.  La  Bri- 
tish  Canadian  Co-operative  Society,  qui  déjà  possédait 
quelques  succursales  dans  la  région,  ranima  ses  acti- 
vités et  se  lança  dans  un  programme  d'expansion  ».  " 

Le  premier  magasin  coopératif  dû  à  l'impulsion  du 
mouvement  d'Antigonish  fut  établi  à  Canso  en  1934. 
En  1939,  l'est  de  la  Nouvelle-Ecosse  possédait  à  lui  seul 
46  magasins  avec  un  chiffre  annuel  d'affaires  de  trois 
millions  de  dollars  environ.  Ces  coopératives  de  con- 
sommation ont  surgi  vite  et  nombreuses,  apparemment; 
mais  en  fait,  elles  avaient  été  le  résultat  de  ce  qu'on  a 
appelé  une  «  longue  germination  ». 

5.     Sur  les  traces  des  coopérateurs  d'Antigonish 

A)     Dans  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  au  Nouveau- 
Brunswick 

Le  mouvement  d'éducation  populaire  d'Antigonish 
a  gagné  les  autres  provinces,  Nouveau-Brunswick  et  Ile 
du  Prince-Edouard,  vers  1935,  grâce  à  la  caisse  popu- 
laire qui  «  a  servi  de  stimulant  au  programme  d'édu- 
cation des  adultes  ».  La  caisse  populaire  possédait  par 
elle-même,  du  seul  fait  de  sa  présence  et  des  énergies 
qu'elle  mobilisait,  une  grande  valeur  éducative.  C'est 
pourquoi,  comme  on  l'a  remarqué,  «  le  mouvement  coo- 
pératif de  consommation    suit  le    développement    des 


(3)     Idem,  pp.  64-65. 
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caisses  populaires  de  l'est  à  l'ouest  ».  Le  mouvement  se 
propagea  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard  par  l'intermé- 
diaire de  la  Société  d'Education  des  Adultes  fondée  en 
1934  au  Collège  de  St-Dunstan  de  Charlottetown.  Cette 
Société  procéda  à  l'exemple  du  Service  Extérieur  de 
Saint-François-Xavier,  en  organisant  des  cercles  d'étu- 
des, des  assemblées  populaires  et  en  favorisant  l'étude 
par  tous  les  moyens  possibles. 

Dans  le  Nouveau-Brunswick,  le  mouvement  attei- 
gnit les  pêcheurs  du  nord-est  de  la  province.  Le  Minis- 
tère fédéral  des  Pêcheries,  qui  avait  déjà  favorisé  l'orga- 
nisation des  pêcheurs  depuis  1930,  accueillit  favorable- 
ment ces  efforts  d'éducation  populaire  et  assuma  même 
les  frais  d'organisation  d'une  succursale  du  Service 
d'Antigonish  à  Shippegan,  en  confiant  à  cette  succur- 
sale la  tâche  d'aider  les  pêcheurs  du  Nouveau-Bruns- 
wick, de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  des  Iles  de  la  Ma- 
deleine. En  pénétrant  aux  Iles  de  la  Madeleine,  on  at- 
teignait la  province  de  Québec.  Les  pêcheries  des  Iles 
qui,  depuis  1943  seulement,  relèvent  du  gouvernement 
provincial,  étaient  à  cette  époque  administrées  par  le 
gouvernement  fédéral.  Déjà  il  y  existait  quelques  coo- 
pératives de  pêcheurs,  le  révérend  Coady  y  ayant  semé 
l'idée  de  coopération  dès  1930.  Mais  le  mouvement  coo- 
pératif ne  s'y  manifesta  guère  qu'avec  le  mouvement 
d'éducation  extensive  et  intensive,  lancé  par  le  nouvel 
organisme  de  Shippegan  en  1936. 

B)     Dans  la  province  de  Québec 

Dans  la  province  de  Québec,  on  avait  essayé  d'or- 
ganiser les  pêcheurs  en  coopération  dès  1923.  En  fait, 
on  avait  organisé,  à  compter  de  cette  année-là  jusqu'en 
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1930,  quelques  syndicats  qui  disparurent,  sauf  un.  On 
a  expliqué  ces  faillites  par  les  faiblesses  traditionnelles: 
faiblesse  de  structure,  manque  de  personnel  adminis- 
tratif qualifié,  manque  d'éducation  coopérative.  Dans 
la  province  de  Québec,  comme  dans  les  autres,  il  fallut 
recommencer  sur  une  base  nouvelle.  A  Sainte-Anne  de 
la  Pocatière  revient  le  mérite  d'avoir  bien  saisi  l'élément 
fondamental:  l'éducation,  qui  était  devenue  le  leitmo- 
tiv du  mouvement  d'Antigonish.  La  bonne  nouvelle  fut 
portée  aux  pêcheurs  des  Iles  de  la  Madeleine,  puis  aux 
pêcheurs  des  rives  laurentiennes  et  gaspésiennes.  En 
1938,  Sainte-Anne  de  la  Pocatière  réalisait  un  renouveau 
coopératif  en  fondant  l'Ecole  Supérieure  des  Pêcheries 
à  laquelle  on  annexa  un  Service  Social-Economique  pour 
l'enseignement  de  la  coopération. 

Si  nous  rappelons  ces  faits,  c'est  parce  qu'ils  ont 
une  relation  essentielle  avec  le  renouveau  coopératif  de 
consommation.  La  caisse  populaire  et  la  coopérative 
de  pêcheurs,  édifiées  sur  une  base  éducative,  consti- 
tuaient des  leçons  de  choses  et  suggéraient  toute  une 
méthode  de  coopération  entre  consommateurs.  Déjà 
plusieurs  villages  des  provinces  maritimes  avaient  édi- 
fié une  coopérative  de  consommation,  à  côté  de  leur 
coopérative  de  pulpe.  Un  peu  partout  dans  le  Canada, 
on  avait  essayé  la  coopération  entre  consomma- 
teurs, mais  on  avait  fait  faillite.  Le  renouveau  coopé- 
ratif mit  en  évidence  la  clef  du  succès,  la  promesse  des 
succès  futurs:  l'éducation.  Dans  la  province  de  Québec, 
le  renouveau  trouva  un  appui  dans  la  tradition  coopé- 
rative des  Caisses  Desjardins  et  dans  l'activité  des  syn- 
dicats ouvriers,  particulièrement  ceux  du  Lac-St-Jean, 
que  tourmentait  «  le  besoin  de  faire  quelque  chose  » 
pour  améliorer  les  conditions  de  vie  des  travailleurs. 
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Sainte-Anne  de  la  Pocatière,  par  l'intermédiaire  de 
la  Société  de  colonisation  dont  l'abbé  F.-X.  Jean  fut  un 
des  pionniers,  appliqua  la  formule  de  coopération  entre 
consommateurs  dans  un  nouveau  milieu,  Ste-Anne  de 
Roquemaure,  en  Abitibi,  qui  constitue  aujourd'hui  un 
modèle  de  paroisse  coopérative.  A  la  même  époque, 
Montréal  subissait  l'influence  de  deux  coopérateurs 
dynamiques  et  éclairés,  formés  aux  sources  de  la  coopé- 
ration de  la  France  et  de  la  Belgique:  monsieur  Victor 
Barbeau  et  madame  Berthe  Louard  qui  ont  organisé 
«  La  Familiale  »   de  Montréal. 

En  somme,  l'année  1938  marque  le  renouveau  coo- 
pératif de  consommation  dans  la  province  de  Québec, 
grâce  à  l'influence  de  Sainte-Anne  de  la  Pocatière  (Sain- 
te-Anne de  Roquemaure,  Abitibi,  et  Lac-St-Jean  où  des 
cercles  d'études  syndicaux  prirent  connaissance  de  bro- 
chures d'Antigonish  sur  la  coopération),  grâce  aussi  à 
monsieur  Barbeau  et  à  madame  Louard,  dans  Mont- 
réal. 

C)     Quelques  chiffres 

Dans  les  autres  provinces,  l'évolution  vers  la  coo- 
pération de  consommation  se  fit  à  partir  de  la  caisse 
populaire,  comme  aussi  à  partir  de  l'unité  agricole  de 
coopération.  Dans  l'Ontario  et  dans  les  provinces  de 
l'Ouest,  il  existe  plusieurs  coopératives  de  consomma- 
tion annexées  à  des  coopératives  de  producteurs  agri- 
coles. Ceci  en  fait  comme  des  fonctions  d'une  même 
imité  économique  de  coopération  et  complique  leur 
énumération.  C'est  pourquoi  il  n'existe  pas  de  statis- 
tiques spécifiques  pour  les  magasins  coopératifs.  Les 
seules  sources  d'information  sont  l'Alliance  des  Coopé- 
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ratives  de  consommation  à  Montréal  et  la  Coopérative 
Union  en  Ontario.  Mais  encore,  ces  deux  organismes 
n'énumèrent-ils  que  les  coopératives  qui  veulent  bien 
leur  faire  rapport,  car  même  si  elles  sont  affiliées  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  organismes  centraux,  rien  ne  les 
oblige  à  y  faire  leur  rapport.  Par  exemple,  sur  88  coo- 
pératives affiliées  à  l'Alliance,  33  seulement  ont  fait 
rapport.  Les  coopératives  affiliées  ne  représenteraient 
que  la  moitié  à  peine  du  nombre  total  des  magasins 
coopératifs  dans  la  province  de  Québec. 

La  situation  dans  le  reste  du  Canada  est  encore 
moins  claire.  C'est  à  peine  si  Ton  peut  présumer  qu'il 
existe  sept  ou  huit  cents  magasins  coopératifs  dans  tout 
le  pays.  Les  chiffres  rapportés  à  l'Annuaire  du  Ca- 
nada de  1942  (le  dernier  Annuaire  qui  distingue  entre 
coopératives  de  producteurs  et  coopératives  de  consom- 
mateurs, i.e.  magasins)  nous  semblent  majorés  du  fait 
que  plusieurs  coopératives  de  consommation  énumérées 
ne  sont  que  des  extensions  ou  services  de  coopératives 
agricoles.  On  estime  à  quelque  deux  cents  le  nombre 
de  magasins  coopératifs  dans  la  province  de  Québec 
seulement. 

Quel  que  soit  leur  nombre,  nous  pouvons  présu- 
mer que  les  magasins  coopératifs  canadiens  réaliseront 
une  force  insoupçonnée  le  jour  où  l'on  réussira  à  les 
grouper  dans  un  mouvement  d'ensemble  et  à  coordon- 
ner leur  activité  commerciale  autour  de  quelques  cen- 
trales. Sous  ce  rapport  de  la  coordination  des  forces 
et  de  l'intégration  des  unités,  le  bilan  historique  s'avère 
assez  pauvre. 

6.     Les  syndicats  ouvriers  et   la   coopération   de  con- 
sommation 
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Il  existe  une  relation,  que  peut-être  beaucoup  de 
coopérateurs  n'ont  pas  suffisamment  saisie,  entre  les 
syndicats  ouvriers  ou  les  unions  et  les  coopératives  de 
consommation.  La  relation  est  plus  facile  à  constater 
dans  la  lointaine  histoire  des  Pionniers  de  Rochdale  que 
dans  l'histoire  des  pays  neufs.  C'est  peut-être  pour  n'a- 
voir pas  saisi  cette  relation  que  certains  groupements 
ouvriers  au  Canada  ont  fait  un  usage  inconsidéré  de  la 
coopération  de  consommation.  Les  Pionniers  de  Roch- 
dale avaient  été  pour  la  plupart  des  unionistes  et  ils 
avaient  essayé  la  grève  inutilement.  Ne  pouvant  sou- 
mettre les  conditions  de  la  production  aux  exigences  de 
leur  classe,  ils  ont  résolu  de  changer  quelque  chose  au 
svstème  de  distribution.  On  voit  par  là  que,  pour  les 
Pionniers,  la  nouvelle  expérience  de  Toad  Lane,  Roch- 
dale, et  leurs  expériences  antérieures  se  rattachent  à 
une  même  idée:  celle  d'améliorer  le  sort  de  leur  classe. 
D'abord,  ils  ont  essayé  d'influencer  le  système  de  pro- 
duction et,  ayant  fait  faillite,  ils  ont  résolu  d'instaurer 
l'équité  dans  la  distribution.  Plus  adéquate  à  leurs 
humbles  moyens,  cette  dernière  méthode  devait,  selon 
leur  conception,  améliorer  leur  sort  sur  une  période  de 
longue  durée.  Les  Pionniers  n'y  recherchaient  pas  des 
avantages  instantanés. 

Notons  en  passant  que  les  deux  méthodes,  syndi- 
cale et  coopérative,  tendent  à  se  conjuguer  et  à  se  com- 
pléter depuis  une  vingtaine  d'années.  On  ne  voit  plus 
pourquoi  tout  milieu  syndical  bien  organisé  ne  com- 
pléterait pas  ses  efforts  par  la  coopération  entre  con- 
sommateurs, d'autant  plus  que,  pour  les  ouvriers,  la 
coopération  peut  devenir  une  puissante  école  de  forma- 
tion, une  école  capable  de  les  éclairer  même  sur  les  rap- 
ports du  capital  et  du  travail.     En  effet,   le  magasin 
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coopératif  ne  mobilise-t-il  pas  du  capital  et  des  énergies 
humaines,  ne  forme-t-il  pas  des  membres  actifs  à  la 
prudence,  à  l'amour  du  risque  et  de  la  responsabilité 
personnelle  ? 

L'histoire  du  mouvement  coopératif  de  consomma- 
tion dans  le  Lac  St-Jean  nous  instruit  sur  la  relation 
importante  qui  existe  entre  l'union  ouvrière  et  l'union 
coopérative  de  consommation.  C'est  un  exemple  entre 
plusieurs  au  Canada.  Une  histoire  plus  élaborée  de 
tout  le  mouvement  coopératif  canadien  nous  révélerait 
que  les  coopératives  de  consommation  les  plus  prospè- 
res sont  celles  où  régnent  un  désir  et  un  besoin  réels  de 
connaître,  de  même  qu'une  volonté  d'entraide,  élaborés 
dans  et  par  la  tradition  syndicale. 

7.     Vidée  fondamentale  du  mouvement  coopératif  de 
consommation 

Coopératives  de  consommation  et  unions  ouvrières 
sont  réductibles  à  un  commun  idéal:  l'amélioration  du 
niveau  de  vie;  elles  sont  aussi  réductibles  à  une  métho- 
de commune  et  unique:  le  self-help.  Par  expérience 
historique,  on  sait  qu'on  peut  améliorer  la  position  des 
masses  ouvrières  vis-à-vis  le  capital  par  les  unions  ou 
les  syndicats  du  travail,  et  qu'on  peut  aussi  améliorer 
leur  revenu  par  l'achat  en  commun  des  denrées  et  des 
biens  de  consommation.  Les  deux  méthodes  ne  s'ex- 
cluent pas,  elles  sont  appelées  au  contraire  à  se  complé- 
ter. L'une  vise  à  l'instauration  d'un  système  équitable 
de  production,  l'autre  tend  à  l'instauration  d'un  système 
équitable  de  distribution.  L'une  est  accessible  à  tous 
ceux  qui  dépendent  du  salariat,  l'autre  l'est  à  tous  les 
consommateurs. 
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L'histoire  de  la  coopération  de  consommation  nous 
rappelle  constamment  ce  fait  que  le  magasin  coopéra- 
tif réalise  des  épargnes  au  bénéfice  de  ses  membres  et 
qu'il  améliore  d'autant  leur  pouvoir  d'achat.  Toute- 
fois, il  faut  signaler  que  dans  ce  domaine  les  Canadiens 
ont  encore  à  apprendre  à  l'école  des  consommateurs  de 
l'Angleterre,  où  les  biens  de  consommation  passent  en 
grande  partie  par  un  réseau  coopératif  de  manufactures, 
d'entrepôts  de  gros  et  de  magasins  de  détail.  Ainsi  le 
consommateur  anglais  a  l'avantage  de  se  voir  restituer 
périodiquement  une  part  de  son  coût  de  vie.  C'est  peut- 
être  l'avantage  minime,  quoiqu'il  ne  faille  pas  le  méses- 
timer; en  fait,  l'avantage  le  plus  considérable  c'est  que 
la  concurrence  du  système  coopératif  avec  le  système 
capitaliste  a  pour  effet  d'influencer  ce  dernier  et  de 
modifier,  à  la  longue,  le  mécanisme  des  prix  des  denrées 
et  des  services,  au  bénéfice  de  tous  lesconsommateurs, 
en  définitive,  et  en  Angleterre,  au  bénéfice  de  tout  le 
système  capitaliste  lui-même.  Telle  nous  paraît  être,  à 
la  lumière  de  l'histoire,  l'idée  fondamentale  de  la  coo- 
pération entre  consommateurs.  Or  cette  idée  ne  nous 
met-elle  pas  en  demeure  de  concevoir  la  coopération  en 
termes  de  mouvement  et  de  fonction?  Ne  nous  oblige- 
t-elle  pas  à  porter  nos  regards  au  delà  des  limites  d'un 
simple  magasin  qui,  éventuellement  et  temporairement, 
peut  s'avérer  inférieur  à  l'entreprise  capitaliste?  Pour 
n'avoir  pas  conçu  le  magasin  coopératif  comme  une 
fonction  sociale  et  économique,  trop  de  consommateurs, 
dans  leurs  assemblées  générales,  ont  oublié  l'essentiel 
et  ont  fait  de  l'accessoire  l'objet  de  leurs  préoccupations 
exclusives. 

L'histoire  nous  révèle  que  la  plupart  des  magasins 
coopératifs  canadiens  ont  fermé  leurs  portes  pour  avoir 
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perdu,  à  un  certain  stade  de  leur  développement,  la 
force  de  cohésion  sociétaire,  en  oubliant  la  raison  pro- 
fonde de  la  coopération  entre  consommateurs.  Voilà 
pourquoi  il  semble  bien  que  la  coopération  de  consom- 
mation exige  une  éducation  plus  adéquate  à  ses  besoins. 
L'importance  accrue  de  la  coopération  entre  consom- 
mateurs dans  le  Canada  et  dans  le  monde  international 
devrait  être  reconnue  de  tous  les  Canadiens,  car  l'après- 
guerre  peut  inaugurer  l'ère  des  coopératives  de  consom- 
mation. Des  pionners  ont  posé  les  fondements;  mainte- 
nant il  faut  édifier.  El  nous  ne  doutons  plus  qu'une 
intégration  des  unités  coopératives  de  consommation  au 
Canada  réaliserait  une  puissance  formidable.  Il  ne 
faudrait  pas  que  les  ennemis  de  la  coopération  fussent 
les  seuls  à  le  savoir. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Croyez- vous  que  la  coopération  de  consommation  soit  diffi- 
cile à  établir  dans  un  pays  neuf  où  la  population  est  en  per- 
pétuel mouvement  et  où  les  immigrants  entrent  à  pleine 
porte?  Si  oui,  dites  pourquoi  et  illustrez  votre  réponse  de 
quelques  faits  historiques. 

2 — En  consolidant  les  mines  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  début  du 
siècle,  la  Dominion  Coal  a  modifié  la  structure  sociale  de 
plusieurs  centres  miniers:  montrez  comment  cette  politique 
a  pu  entraîner  la  disparition  de  magasins  coopératifs  et  dites 
comment  on  aurait  pu  éviter  la  faillite  ou  la  liquidation. 

3 — Qu'est-ce  qui,  à  votre  avis,  a  fait  la  puissance  des  nouvelles 
coopératives  de  la  Nouvelle-Ecosse;  et  qu'est-ce  qui  a  fait 
du  renouveau  coopératif  un  véritable   "mouvement"? 

4 — Des  expériences  coopératives  antérieures  à  1930,  peut-on 
conclure  qu'il  exista  avant  cette  époque  un  mouvement  coopé- 
ratif de   consommation? 

5 — Les  expériences  récentes  dans  le  domaine  de  la  coopération 
internationale  nous  ont  enseigné  la  raison  fondamentale  de 
la  coopération  entre  consommateurs:  pensez-vous  que  cet 
enseignement  pourrait  servir  à  la  réorientation  de  nos  pro- 
grammes d'études  populaires,  en  rapport  avec  les  magasins 
coopératifs? 

6 — De  tout  l'exposé  historique  qui  précède,  pouvez-vous  con- 
clure que  les  coopératives  de  consommation  au  Canada  ont 
coopéré  entre  elles?  Croyez-vous  importante  la  coopération 
intercoopérative?      Si   oui,    dites   pourquoi. 


—  183  — 


Contenu  de  la  septième  leçon 


Organisation  internationale  des 
coopératives  de  consommation 


1.  Origine   des   organismes    coopératifs    internationaux. 

2.  L'Alliance  coopérative  internationale: 

A)  Buts. 

B  )  Moyens  d'action. 

C)  Aide   aux  mouvements   coopératifs   nationaux. 

D)  Rôle  dans  le  domaine  des  affairer,  internationales. 

E)  Composition   de  l'Alliance. 
F  )  Comités   spéciaux. 

3.  Le    Magasin   de    gros    coopératif   international. 

4.  L'Agence  coopérative  internationale  du  pétrole   (A. CI. P.). 

5.  Le   Magasin   de   gros   interscandinave. 

6.  Luma:    fabrique   coopérative   internationale   d'ampoules    élec- 
triques. 

7.  Autres    entreprises    coopératives    internationales. 

8.  Relations    intercoopératives    internationales. 
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Septième  leçon 


Organisation  internationale  des 
coopératives  de  consommation 


1.     Origine  des  organismes  coopératifs  internationaux 

Le  premier  échelon  de  l'organisation  coopérative 
est  constitué  par  les  sociétés  coopératives  locales.  Celles- 
ci  tendent  à  satisfaire  des  besoins  communs  à  leurs  mem- 
bres, soit  pour  les  articles  de  consommation,  soit  pour 
le  crédit,  soit  pour  la  vente  de  leurs  produits,  soit  pour 
l'achat  d'articles  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  pro- 
fession. 

Ces  sociétés  locales,  lorsqu'elles  sont  en  assez 
grand  nombre,  tendent  par  un  processus  similaire,  à 
former  des  associations  destinées  à  satisfaire  certains 
besoins  d'ordre  économique  ou  moral  qu'elles  ont  en 
commun.  Les  associations  ainsi  créées  constituent  le 
deuxième  échelon  du  système  coopératif.  Au  nombre 
de  ces  associations  du  second  degré  se  rencontrent  les 
unions  ou  fédérations  nationales  qui,  agissant  au  nom 
des  coopératives,  se  chargent  de  la  propagande,  de 
la  défense  des  intérêts  généraux  du  mouvement  et  éta- 
blissent certains  services  pour  le  bénéfice  des  sociétés 
affiliées,  tels  que  les  services  de  consultation  juridique, 
de  comptabilité,  etc.  Pour  répondre  à  leurs  besoins 
d'ordre  strictement  économique,  les  sociétés  forment  des 
magasins  de  gros,  des  centrales,  soit  pour  leurs  achats 
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ou  leurs  ventes,  soit  pour  le  crédit  ou  autres  fins  d'ordre 
financier. 

L'existence  même  des  différentes  fédérations  na- 
tionales devait  tôt  ou  tard  les  conduire  à  se  réunir,  à 
former  des  associations  où  elles  échangeraient  des  expé- 
riences, où  elles  essayeraient  d'élaborer  un  programme 
d'action  collective.  Sur  le  plan  économique,  la  néces- 
sité pour  les  différents  magasins  de  gros  d'entretenir 
des  relations  avec  les  pays  étrangers  pour  répondre  aux 
exigences  des  consommateurs  et  de  leurs  sociétés  affi- 
liées devait  les  amener  tout  naturellement  à  s'entendre 
pour  la  formation  d'un  organisme  de  coordination  et 
d'entente.  La  similitude  des  principes  appliqués  et  des 
buts  poursuivis  par  les  divers  groupements  coopératifs 
facilitait  singulièrement  de  telles   ententes. 

Comme  sur  le  plan  national  on  rencontre  des  asso- 
ciations différentes  selon  que  les  fins  poursuivies  sont 
d'ordre  moral  ou  d'ordre  économique,  de  même  on 
rencontrera  des  associations  coopératives  internationales 
à  but  moral  et  d'autres  à  fins  économiques.  Ces  asso- 
ciations pourront  avoir  un  caractère  général,  universel, 
si  elles  englobent  toutes  les  sociétés  coopératives,  ou 
seulement  un  caractère  régional  si  elles  ne  groupent  que 
les  organisations  nationales  de  quelques  pays. 

Les  principales  associations  internationales  à  but 
moral  sont  l'Alliance  coopérative  internationale  et  le  Co- 
mité international  des  relations  intercoopératives.  Com- 
me organismes  internationaux  à  fins  économiques,  on 
peut  mentionner  le  Magasin  de  gros  international, 
l'Agence  coopérative  internationale  et  l'Agence  coopé- 
rative internationale  du  pétrole  qui  ont  un  caractère 
universel.  Le  Magasin  de  gros  interscandinave,  la  Fa- 
brique internationale  coopérative  de  lampes  électriques 
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et  certaines  associations  ont  plutôt  un  caractère  régional, 
ne  groupant  que  les  fédérations  d'un  nombre  restreint 
de  pays. 

2.     L'Alliance  coopérative  internationale 

L'Alliance  coopérative  internationale  fut  fondée  à 
Londres  en  1895.  C'était  l'aboutissement  de  plusieurs 
années  d'efforts  de  coopérateurs  de  plusieurs  pays  d'Eu- 
rope. Dès  1869,  les  mouvements  coopératifs  de  France, 
d'Allemagne,  de  Suède,  de  Suisse,  d'Italie  et  du  Dane- 
mark assistaient  au  congrès  des  coopératives  anglaises 
tenu  à  Londres.  Au  cours  des  années  qui  suivirent,  ces 
mouvements  restèrent  en  contact  étroit,  se  communi- 
quant des  rapports  sur  leurs  activités  respectives.  En 
1884  la  Co-operative  Union  de  Grande-Bretagne  se  fit 
représenter  au  premier  congrès  coopératif  de  France. 
L'année  suivante,  les  délégués  des  coopératives  fran- 
çaises proposèrent  à  leurs  collègues  anglais  une  alliance 
entre  leurs  deux  mouvements,  proposition  qui  aboutit, 
dix  ans  plus  tard,  à  la  création  de  l'Alliance  coopérative 
internationale. 

A)      Buts' 

L'Alliance  a  les  buts  suivants: 

a)  La   fixation    et   la   propagande   des   méthodes 
et  des  principes  coopératifs; 

b)  Le    développement    de    la    coopération    dans 
tous  les  pays; 

c)  Le   maintien   de   relations   amicales   entre   les 
membres  de  l'Alliance; 


(1)     Article  3  des  Statuts  de  l'A.C.I. 
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d)  La  sauvegarde  des  intérêts  du  mouvement 
coopératif  et  des  consommateurs  en  général; 

e)  Donner  des  renseignements  et  encourager  des 
études  concernant  la  coopération; 

f  )  Le  développement  des  relations  commercia- 
les entre  les  organisations  coopératives  des 
différents  pays. 

B)     Moyens  d'action 

Pour  atteindre  ces  buts,  l'A.C.I.  organise  à  divers 
intervalles  des  congrès  internationaux.  Le  premier  fut 
tenu  à  Londres  en  1895,  le  second  à  Paris  en  1896.  Par 
la  suite,  les  congrès  eurent  lieu  à  Delft,  à  Manchester, 
à  Budapest,  à  Crémone,  à  Hambourg,  à  Glasgow,  à 
Bâle,  à  Gand,  à  Stockholm,  à  Vienne,  à  Zurich.  C'est 
au  cours  de  ces  congrès  que  sont  élus  le  comité  central 
et  le  comité  exécutif  qui  assurent  la  bonne  marche  de 
l'association  entre  les  assemblées  générales.  Le  secré- 
taire général,  qui  est  chargé  de  la  conduite  des  affaires 
courantes  de  l'A.C.I.,  est  nommé  par  le  comité  central 
formé  par  les  représentants  des  organisations  nationales. 
C'est  parmi  les  membres  de  ce  comité  que  sont  choisis 
les  membres  du  comité  exécutif. 

L'Alliance  publie  mensuellement,  depuis  190877a 
Reue  de  la  coopération  internationale  qui  paraît  en  trois 
langues  (français,  anglais  et  allemand).  Elle  publie 
également  des  périodiques  comme  le  News  Serice  et  le 
Digest  of  the  Co-operative  Press  qui  contribuent  à  la 
diffusion  de  l'idée  coopérative. 

Parmi  ses  autres  réalisations,  il  faut  mentionner 
l'institution  de  la  Journée  de  la  coopération  interna- 
tionale qui  tombe  le  premier  samedi  de  juillet,  ainsi 
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jue  le  choix  du  drapeau  arc-en-ciel  comme  symbole  de 
l'unité  coopérative.  L'Alliance  organise  aussi  des  con- 
férences sur  différents  problèmes  intéressant  le  mou- 
vement coopératif  et  depuis  1929  une  école  coopérative 
internationale  annuelle.  Elle  a  aussi  créé  en  1931  un 
département  de  recherches  économiques  qui  a  publié 
plusieurs  rapports  sur  des  questions  d'un  intérêt  parti- 
culier pour  les  coopératives. 

C)     Aide  aux  mouvements  coopératifs  nationaux 

A  plusieurs  reprises  l'Alliance,  conformément  aux 
principes  qui  doivent  inspirer  son  action,  est  venue  au 
secours  de  plusieurs  mouvements  nationaux  et  les  a 
aidés  à  surmonter  leurs  difficultés.  Après  la  première 
Grande  Guerre,  elle  a  collaboré  à  la  restauration  du 
mouvement  serbe;  en  1935,  elle  a  contribué  à  faire  re- 
connaître par  le  gouvernement  autrichien  l'autonomie 
du  mouvement  coopératif. 

Elle  a  aussi  réuni  des  fonds  en  1919  pour  les  coopé- 
ratives des  pays  européens  dévastés  par  la  guerre;  en 
1921  un  fonds  de  secours  pour  les  populations  de  Russie 
et  de  Géorgie  en  proie  à  la  famine;  en  1925,  elle  vint 
au  secours  des  coopérateurs  italiens  victimes  des  fas- 
cistes; en  1936,  c'est  au  tour  des  coopérateurs  espagnols, 
éprouvés  par  la  guerre  civile,  de  recevoir  son  aide.  En 
1938,  ce  sont  les  coopérateurs  sudètes  et  tchécoslovaques 
qui  bénéficient  de  la  générosité  de  l'Alliance. 

Au  cours  de  la  dernière  guerre,  elle  a  organisé  un 
fonds  de  secours  et  de  reconstruction  qui  s'est  élevé 
à  269,000  livres  sterling.  Cinq  pays  ont  bénéficié  de 
ce  fonds  à  date:   le  mouvement  coopératif  français  a 
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reçu  80,000  livres  et  les  mouvements  belge,  hollandais, 
polonais  et  yougoslave  chacun  35,000. 

D)  Rôle  dans  le  domaine  des  affaires  internationales 

Dans  ce  domaine,  surtout  depuis  1918,  l'Alliance  a 
exercé  une  influence  considérable  en  faveur  de  la  paix 
entre  les  nations.  Elle  collabore  avec  le  Bureau  inter- 
national du  Travail.  En  1927,  elle  a  été  invitée  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  à  participer  à  la  con- 
férence économique  internationale  tenue  à  Genève:  les 
délégués  furent  impressionnés  par  la  contribution  ap- 
portée par  le  mouvement  coopératif  et  reconnurent  que 
les  méthodes  coopératives  étaient  aptes  à  résoudre  plu- 
sieurs problèmes.  Depuis  la  fin  de  la  dernière  guerre, 
elle  s'intéresse  à  toutes  les  conférences  d'intérêt  écono- 
mique et  prend  part  à  plusieurs  réunions  où  elle  fait 
valoir  le  point  de  vue  des  coopéra teurs.  C'est  ainsi 
qu'à  la  conférence  du  commerce  et  de  l'emploi,  tenue 
à  La  Havane  en  1947,  on  a  tenu  compte  des  vues  de 
l'Alliance. 

E)  Composition  de  l'Alliance 

Toutes  les  catégories  de  coopératives  sont  admi- 
ses, mais  jusqu'à  présent,  les  coopératives  de  consom- 
mation prédominent.  En  1939,  plus  de  71,000,000  de 
coopérateurs  en  faisaient  partie  par  l'intermédiaire  de 
leurs  organisations  nationales.  Depuis  la  fin  des  hos- 
tilités, des  mouvements  qui  avaient  quitté  l'Alliance 
ont  réintégré  leur  place,  en  particulier  le  mouvement 
italien  et  le  mouvement  tchécoslovaque. 

Sont  éligibîcs  les  unions  et  les  fédérations  nationa- 
les,   les    fédérations    régionales,    les    coopératives    des 
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unions  ou  fédérations  nationales  adhérentes  et  des  or- 
ganismes tels  que  les  guildes.  De  plus,  s'il  s'agit  de 
coopératives  de  consommation,  ces  dernières  doivent 
adhérer  aux  principes  de  Rochdale.  Quant  aux  autres 
sociétés,  elles  doivent  avoir  pour  but  l'amélioration  éco- 
nomique et  sociale  de  leurs  membres  et  observer  les 
principes  établis  par  les  statuts  de  l'Alliance  et  les  ré- 
solutions de  ses  congrès  (art.  8  des  Statuts). 

F)     Comités  spéciaux 

Pour  certaines  activités  particulières,  l'Alliance  a 
créé  des  organismes  auxiliaires  dont  les  principaux  sont 
le  Comité  international  bancaire  coopératif,  le  Comité 
international  des  assurances  et  le  Magasin  de  gros  in- 
ternational. 

Le  Comité  international  bancaire,  dont  les  opéra- 
tions avaient  été  suspendues  un  certain  temps,  a  pour 
but  d'assurer  les  relations  entre  les  banques  coopéra- 
tives des  différents  pays  et,  en  1947,  il  a  constitué  un 
secrétariat  permanent  des   banques   coopératives. 

Le  Comité  international  des  assurances  a  pour  but 
de  faciliter  la  réassurance  entre  les  sociétés  d'assurance 
et  d'étudier  les  problèmes  communs  à  ces  coopératives. 
Depuis  1929,  un  réseau  de  réassurance  a  été  établi  de- 
puis que  la  Prévoyance  sociale,  de  Belgique,  a  réassuré 
une  partie  de  ses  risques  dans  la  British  Co-operative 
Insurance  Society  et  une  autre  dans  les  Sociétés  d'assu- 
rance hongroises. 

Un  troisième  comité  de  l'Alliance,  le  plus  ancien, 
créé  en  1907,  celui  des  échanges,  est  devenu  depuis 
1924  le  Magasin  de  gros  coopératif  international  qui 
est  maintenant  une  organisation  indépendante  de  l'Al- 
liance. 
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3.  Le  Magasin  de  gros  coopératif  international 

Jusqu'à  tout  récemment,  le  Magasin  de  gros  coopé- 
ratif international  n'était  pas  une  institution  commer- 
ciale: il  avait  pour  mission  de  favoriser  les  échanges 
commerciaux  entre  les  magasins  de  gros  commerciaux 
et  d'encourager  le  commerce  coopératif  en  général. 

Pour  les  transactions  commerciales,  on  a  créé  en 
1937  Y  Agence  coopérative  internationale  qui  achète  pour 
le  compte  de  ses  membres.  Ses  principales  fonctions 
sont:  a)  d'agir  comme  agence  de  vente  auprès  des  or- 
ganisations coopératives  d'outre-mer;  b)  d'agir  comme 
courtier  et  c)  comme  agence  de  vente  pour  ses  mem- 
bres. 

Le  volume  d'affaires  de  l'Agence  était  encore  mo- 
deste avant  la  guerre  mais  se  développait  régulière- 
ment. Depuis  1945,  elle  est  fusionnée  avec  le  Magasin 
de  gros  coopératif  international  et  les  deux  organismes 
ne  forment  qu'une  seule  entreprise.  En  font  partie 
les  magasins  de  gros  des  pays  suivants:  Angleterre,  Au- 
triche, Belgique,  Ecosse,  Estonie,  Finlande,  France, 
Palestine,  Pays-Bas,  Pologne,  Suède,  Suisse,  Tchécoslo- 
vaquie. L  Agence  a  recommencé  ses  opérations  depuis 
la  fin  des  hostilités. 

4.  L'Agence  coopérative  internationale 
du  pétrole  (A.C.I.P.) 

L'un  des  plus  récents  développements  dans  le  do- 
maine du  commerce  coopératif  international,  en  même 
temps  que  l'un  des  plus  prometteurs,  est  la  création  en 
1946,  à  l'occasion  du  congrès  de  l'Alliance  coopérative 
internationale  à  Zurich,  d'une  coopérative  internationale 
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du  pétrole,  selon  les  plans  déjà  tracés  en  1937  par  M. 
Howard  A.  Cowden,  président  de  la  Consiuners  Co- 
opérative Association,   de  Kansas   City,   E.-U. 

Depuis  que  M.  Cowden  avait  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  l'organisation  d  une  agence  coopérative  in- 
ternationale des  produits  pétroliers,  le  commerce  du  pé- 
trole sur  une  base  coopérative  a  pris  un  essor  considé- 
rable. En  Suède,  par  exemple,  les  coopératives  ven- 
dent annuellement  cent  millions  de  gallons  de  produits 
pétroliers  et  sont  les  principaux  importateurs  et  distri- 
buteurs de  ces  produits.  En  Egypte,  malgré  une  forte 
concurrence  des  compagnies  indépendantes,  le  com- 
merce coopératif  du  pétrole  s'est  développé.  C'est  aux 
Etats-Unis  que  les  progrès  sont  le  plus  spectaculaires. 
Alors  qu'en  1937,  il  n'existait  pas  une  seule  raffinerie 
coopérative,  il  y  en  a  maintenant  11  d'une  capacité  de 
72,500  barils  par  jour.  Ces  coopératives  sont  proprié- 
taires de  1,145  puits  et  de  1,898  milles  de  pipeline. 
Elles  distribuent  annuellement  un  milliard  de  gallons 
de  gazoline,  de  pétrole  et  d'huile  combustible,  15  mil- 
lions de  gallons  d'huile  lubrifiante  et  14  millions  de  li- 
vres de  graisse.  20%  des  produits  pétroliers  employés 
dans   l'agriculture   proviennent   des    coopératives. 

Il  existe  donc  dans  le  monde  coopératif  un  besoin 
croissant  de  produits  pétroliers.  Au  cours  de  1946-47,  le 
magasin  de  gros  de  Kansas  City  a  vendu  pour  $3,200,000 
de  produits  pétroliers  à  21  organisations  coopératives 
de  18  pays.  Au  surplus,  le  rôle  de  plus  en  plus  im- 
portant que  jouent  les  produits  pétroliers  dans  la  pro- 
duction industrielle  moderne,  aussi  bien  que  dans  l'agri- 
culture, incite  les  coopératives  à  s'assurer  un  appro- 
visionnement suffisant  de  ces  produits  dont  plusieurs 
grandes   compagnies   contrôlent  la   production. 
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Rien  d'étonnant  que  la  proposition  de  M.  Cowden 
au  congrès  de  Zurich  ait  reçu  un  accueil  enthousiaste. 
A  l'heure  actuelle,  24  organisations  coopératives  de  19 
pays  d'Europe,  d'Amérique 2,  d'Asie,  d'Australie, 
d'Afrique  sont  membres  de  la  nouvelle  copérative  in- 
ternationale. Celle-ci  est  incorporée  en  vertu  de  la  loi 
des  Etats-Unis  et  son  capital  autorisé  est  de  15  millions 
de  dollars.  A  date  un  montant  de  $617,000.  a  été  sous- 
crit.    Le  siège  social  est  à  New- York. 

L'Agence  coopérative  internationale  de  pétrole  en- 
tend débuter  modestement  mais  elle  compte  acquérir 
éventuellement  des  raffineries  des  deux  côtés  de  l'At- 
lantique et  étendre  son  activité  à  toutes  les  phases  de 
l'industrie  pétrolière.  L'A.C.I.P.  sera  d'abord  appro- 
visionnée par  la  Consumers'  Coopérative  Association  de 
Kansas  City  et  graduellement  elle  s'entendra  avec  des 
raffineries  indépendantes  jusqu'au  moment  où  elle 
disposera  de  ses  propres  moyens  de  production.  On  es- 
time que  les  transactions  de  la  première  année  s'élève- 
ront à  15  millions  de  dollars  et  que  l'excédent  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  sera  d'environ  $300,000.  C'est 
un  début  qui  augure  bien. 

Pour  la  formation  d'un  personne  1  compétent, 
rA.C.I.P.  a  contribué  à  l'organisation  d'une  école  coopé- 
rative internationale  à  Kansas  City.  Les  cours  ont  eu 
lieu  à  la  raffinerie  coopérative  de  Coffeyville  et  ont  été 
donnés  par  des  directeurs  de  la  Consumers'  Coopéra- 
tive Association  et  d'autres  magasins  de  gros.  Neuf 
étudiants  venant  d'organisations  coopératives  de  neuf 
pays  y  ont  participé. 


(2)     Une   organisation   canadienne,    la   Saskatchewan   Federated 
Coopératives,  a  adhéré  à  l'A.C.I.P. 
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5.     Le  Magasin  de  gros  inter Scandinave 

l 
Durant  la  guerre  de  1914-18,  les  magasins  de  gros 
de  Suède,  de  Norvège  et  du  Danemark  éprouvèrent 
beaucoup  de  difficultés  à  importer  certains  produits 
essentiels  tels  que  le  sucre,  le  café,  le  riz  et  autres  den- 
rées alimentaires,  à  cause  du  blocus  allié  contre  l'Alle- 
magne. 

C'est  de  cette  dure  expérience  que  sortit,  en  1918, 
le  Magasin  de  gros  interscandinave.  La  proposition 
émana  de  l'Union  coopérative  suédoise  et  il  fut  décidé 
d'ouvrir  les  quartiers  du  nouvel  organisme  à  Copenha- 
gue à  cause  de  la  position  stratégique  de  ce  port.  Les 
membres  participants  étaient  l'Union  coopérative  sué- 
doise, le  Magasin  de  gros  danois,  les  deux  Magasins  de 
gros  finlandais  et  le  Magasin  de  gros  norvégien. 

Le  Magasin  de  gros  interscandinave  agit  comme 
intermédiaire  pour  les  commandes  des  coopératives  af- 
filiées. Il  ne  tient  pas  de  marchandises  en  entrepôt  et 
les  articles  sont  livrés  directement  aux  différents  ma- 
gasins de  gros  qui  paient  aussi  directement  le  vendeur. 
Ce  dernier  remet  une  commission  à  Y  Interscandinave. 

Dès  1924,  le  chiffre  d'affaires  de  cette  coopérative 
interscandinave  était  de  $6,000,000.  et  près  de  la  moitié 
de  ses  ventes  provenaient  du  café  importé  du  Brésil  et 
de  l'Amérique  centrale.  Le  grain  et  la  farine,  le  riz,  le 
tapioca,  les  fruits,  les  huiles  entrant  dans  la  fabrication 
de  la  margarine  constituaient  aussi  une  part  importante 
dans  les  ventes  du  Magasin  de  gros  interscandinave. 

Le  chiffre  d'affaires  de  ce  dernier  a  considérable- 
ment accru  au  cours  des  années  1934,  1935  et  1936,  pas- 
sant successivement  de  32  millions  de  couronnes  à  45 
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millions  3  puis  à  près  de  51  millions  de  couronnes  sué- 
doises en  1936.  On  estime  que  durant  les  cinq  premiè- 
res années  de  son  existence,  la  centrale  interscandinave 
a  permis  aux  magasins  de  gros  affiliés  de  réaliser  une 
économie  d'environ  $250,000.  En  1939,  ses  transactions 
s'élevaient  à  plus  de  20  millions  de  dollars.  A  même 
ses  excédents,  elle  a  accumulé  un  fonds  de  plus  de  2 
milions  de  dollars,  ce  qui  est  une  preuve  des  progrès 
accomplis  depuis  sa  fondation. 

6.     huma-,    fabrique    coopérative   internationale   d'am- 
poules électriques 

Cette  entreprise  coopérative  est  due  à  l'initiative 
de  l'Union  copérative  suédoise  qui  conçut  l'idée  d'é- 
difier un  système  de  production  sur  la  même  base  que 
le  Magasin  de  gros  interscandinave. 

Une  enquête  sérieuse  révéla  que  l'un  des  cartels  les 
mieux  organisés  était  celui  des  lampes  électriques  dont 
le  prix  était  fixé  de  façon  très  arbitraire  d'un  pays  à 
l'autre.  Bien  que  la  consommation  des  lampes  électri- 
ques n'eût  qu'une  place  plutôt  petite  dans  le  budget  du 
ménage  suédois,  l'Union  suédoise  décida  d'entrer  en 
lutte  ouverte  lorsqu'elle  apprit  que  le  directeur  techni- 
que d'une  fabrique  de  lampes  électriques  de  Stockholm 
affiliée  au  cartel  avait  résigné  ses  fonctions  à  la  suite 
d'une  mésentente  avec  la  société  allemande  qui  contrô- 
lait la  fabrique  suédoise. 

Immédiatement  la  direction  de  l'Union  coopérative 
retint  les  services  du  technicien  et  lui  donna  instruction 
de  construire  un  fabrique  coopérative.     Les  dirigeants 


(3)     La  couronne  suédoise  valait  environ  25  sous  en  monnaie 
américaine. 
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du  cartel  essayèrent  de  dissuader  l'Union  de  donner  suite 
à  son  projet  et  firent  des  menaces,  à  peine  voilées,  de 
guerre  des  prix  qui  ne  pourrait  se  prolonger  qu'aux  dé- 
pens de  l'Union.  Mais  cette  dernière  persista  et,  en 
1931,  la  fabrique  commençait  de  produire. 

Dès  le  début,  il  avait  été  entendu  que  cette  entre- 
prise serait  conduite  conjointement  par  les  magasins 
de  gros  des  pays  Scandinaves  qui  étaient  tous  sous 
l'emprise  du  cartel.  La  construction  de  la  fabrique  fut 
défrayée  par  l'Union  suédoise,  mais  les  magasins  de 
gros  du  Danemark,  de  la  Finlande  et  de  la  Norvège 
s'entendirent  bientôt  avec  elle  pour  former  une  coopé- 
rative de  production  internationale  qui  prit  possession 
de  la  nouvelle  entreprise. 

Cette  dernière  eut  une  influence  considérable  sur 
les  prix.  Sa  construction  n'était  pas  terminée  que  le 
prix  des  ampoules  passait  de  37  à  27  sous;  lorsqu'elle 
commença  à  produire,  la  coopérative  offrit  ses  ampoules 
à  22  sous,  encore  que  celles-ci  soient  garanties  pour 
1,000  heures  comparativement  à  750  pour  celles  du 
cartel.  En  1930,  3,500,000  lampes  furent  produites,  ce 
qui  permettait  à  Luma  de  satisfaire  à  30%  de  la  de- 
mande suédoise.  Une  partie  de  la  production  était 
écoulée  par  les  coopératives  de  Norvège,  du  Danemark 
et  de  Finlande.  Quant  à  l'excédent,  il  était  exporté  en 
échange  de  marchandises  dont  avait  besoin  le  magasin 
de  gros  suédois.  A  l'heure  actuelle  Luma  fabrique  non 
seulement  des  ampoules  électriques,  mais  des  lampes 
d'automobiles  et  une  grande  variété  d'autres  ampoules. 

7.     Autres  entreprises  coopératives  internationales 

Outre  Luma,  formée  par  les  magasins  de  gros  de 
Suède,  de  Norvège,  de  Finlande  et  du  Danemark,  et 
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qui  constitue  la  première  entreprise  de  production  coo- 
pérative à  caractère  international,  on  peut  mentionner 
quelques  autres  initiatives  plus  récentes  dont  certaines 
sont  peut-être  appelées  à  prendre  une  expansion  con- 
sidérable. 

Tel  est  le  cas,  en  particulier,  d'une  autre  fabrique 
coopérative  d'ampoules  électriques  établie  à  Glasgow  en 
1937.  C'est  une  entreprise  conjointe  de  la  Kooperativa 
Forbundet  de  Suède  et  du  Magasin  de  gros  de  Grande- 
Bretagne.  Il  est  question  d'en  élargir  les  cadres  pour 
permettre  la  participation  d'autres  magasins  de  gros 
nationaux  et  en  faire  une  entreprise  d'un  caractère  aussi 
général  que  celui  de  l'Agence  coopérative  internatio- 
nale du  pétrole. 

Une  autre  entreprise  conjointe  est  la  fabrique 
coopérative  de  caoutchouc  de  Sofia  dans  laquelle  sont 
associées  la  Kooperativa  Forbundet  et  la  Société  coopé- 
rative centrale  de  Bulgarie.  En  Amérique,  le  magasin 
de  gros  interrégional,  National  Coopératives  Inc.,  est 
formé  de  magasins  de  gros  régionaux  des  Etats-Unis 
et  de  quatre  organisations  coopératives  centrales  du 
Canada. 

8.     Relations  intercoopératives  internationales 

Sur  le  plan  national,  les  sociétés  de  consommateurs 
et  les  sociétés  de  producteurs  tendent  à  établir  des  rela- 
tions mutuelles,  les  premiers  pour  s'assurer  de  sources 
d'approvisionnement  en  matières  premières  et  en  pro- 
duits agricoles,  les  secondes  pour  s'assurer  des  débou- 
chés pour  leurs  produits. 

Cette  tendance  s'est  traduite  sur  le  plan  interna- 
tional par  des  relations  économiques  entre  les  coopéra- 
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tives  agricoles  d'un  pays  et  les  organisations  coopérati- 
ves de  consommation  d'un  autre  pays.  Dans  certains 
cas,  ces  relations  ont  donné  lieu  à  des  entreprises  mix- 
tes telles  que  la  Danish  Coopérative  Bacon  Trading 
Company,  formée  par  les  abattoirs  coopératifs  danois 
et  les  magasins  de  gros  anglais  et  écossais;  ou  encore, 
l'agence  mixte  pour  la  vente  des  produits  laitiers  de 
Nouvelle-Zélande,  entreprise  conjointe  des  magasins  de 
gros  de  Grande-Bretagne  et  de  la  Coopérative  de  vente 
des  producteurs  de  Nouvelle-Zélande.  De  son  côté, 
l'Agence  coopérative  internationale  s'approvisionne  au- 
près d'organisations  coopératives  agricoles  de  différents 
pays  auxquelles,  en  retour,  elle  livre  certains  produits 
comme  le  thé,  le  café,  le  cacao  et  les  épices. 

Pour  encourager  le  développement  des  relations 
entre  coopératives  de  consommateurs  et  coopératives 
de  producteurs,  l'Alliance  coopérative  internationale  et 
la  Confédération  internationale  de  l'Agriculture  ont 
constitué  en  1931  le  Comité  international  des  relations 
intercoopératives.  Ce  Comité  mixte  est  «  chargé  de 
promouvoir  le  développement  des  relations  morales  et 
économiques  entre  les  coopératives  agricoles  et  les  coo-. 
pératives  de  consommation.  .  .  »  Il  a  aussi  «  pour  objet 
d'assurer  la  liaison  entre  le  mouvement  coopératif  pris 
dans  son  ensemble  et  les  institutions  internationales, 
notamment  l'Organisation  économique  de  la  Société 
des  Nations,  le  Bureau  international  du  Travail  et  l'Ins- 
titut international  d'Agriculture  »  (art.  1  des  règle- 
ments). 

Le  Comité  a  contribué  à  la  formation  de  comités 
nationaux  de  relations  intercoopératives  et  il  coordonne 
leur  action  sur  le  plan  international.  Il  s'efforce  d'en- 
courager   les    relations    intercoopératives    nationales    et 


—  200  — 

internationales.  Dans  ce  but,  il  étudie  les  problèmes 
qui  se  rapportent  à  cette  question  et  tâche  de  leur  ap- 
porter une  solution  qui  satisfasse  les  intérêts  en  pré- 
sence. Avec  divers  organismes  internationaux,  il  fait 
des  enquêtes  dont  l'objet  peut  intéresser  le  mouvement 
coopératif.  Ainsi,  au  début  de  la  guerre,  le  Comité 
avait  commencé  une  enquête  sur  l'activité  éducative 
des  organisations  coopératives  «  en  vue  de  confronter 
les  expériences  faites  et  leurs  résultats  et  de  permettre, 
dans  chaque  pays,  la  mise  au  point  d'un  système  d'é- 
ducation coopérative  le  mieux  adapté  aux  besoins  et 
aux  possibilités  ». 


Depuis  plus  d'une  dizaine  d'années,  surtout  depuis 
la  constitution  de  l'Agence  coopérative  internationale 
et,  plus  récemment,  l'organisation  de  l'Agence  coopé- 
rative internationale  du  pétrole,  le  commerce  coopéra- 
tif international  semble  prendre  de  l'ampleur.  Si  l'ex- 
périence de  l'Agence  coopérative  internationale  du  pé- 
trole obtient  les  résultats  que  l'on  espère,  il  est  sûr  que 
des  tentatives  seront  faites  dans  d'autres  domaines. 

Au  surplus,  les  organisations  coopératives  doivent 
songer  sérieusement  à  développer  des  organismes  éco- 
nomiques de  ce  genre  si  elles  veulent  s'assurer  un  accès 
aux  articles  nécessaires  à  la  satisfaction  des  consom- 
mateurs. Alors  que  la  production  et  la  distribution 
d'un  grand  nombre  de  produits  sont  sous  le  contrôle  de 
puissantes  organisations  dont  les  ramifications  sont 
internationales,  il  est  logique  de  penser  que  seuls  des 
organismes  coopératifs  internationaux  seront  assez  puis- 
sants pour  contrebalancer  leur  influence  et  mettre  un 
frein  à  leurs  ambitions  monopolisatrices. 
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En  outre,  on  peut  affirmer  que  c'est  seulement  par 
l'existence  d'organismes  coopératifs  internationaux  d'é- 
change ou  de  production  que  l'on  peut  espérer  arriver 
à  une  juste  répartition  des  biens  de  consommation.  A 
la  différence  des  grandes  ententes  capitalistes  dont  le 
but  est  exclusivement  la  recherche  du  profit,  les  enten- 
tes coopératives,  qui  ont  pour  but  d'assurer  au  consom- 
mateur la  plus  grande  abondance  de  biens  aux  meil- 
leures conditions  possibles,  sont  appelées  à  jouer  un 
rôle  primordial  dans  l'instauration  d'une  économie  mon- 
diale qui  mettrait  les  biens  de  consommation  de  toutes 
les  parties  du  monde  à  la  portée  de  tous  les  consom- 
mateurs. C'est  seulement  grâce  à  ces  institutions  que  le 
monde  peut  voir  disparaître  les  antagonismes  et  les  ri- 
valités économiques  entre  nations  ou  blocs  de  nations, 
antagonismes  et  rivalités  qui  sont  à  l'origine  de  la  plu- 
part des  conflits  qui  ensanglantent  périodiquement  l'hu- 
manité. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Montrez  que  l'Alliance  coopérative  internationale  peut  con- 
tribuer au  développement  au  mouvement  coopératif.  Expli- 
quez votre  réponse. 
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Huitième  leçon 
Problèmes  d'administration  et  de  gérance 


Les  leçons  qui  précèdent  ont  donné  une  vue  d'en- 
semble du  mouvement  coopératif  de  consommation 
dans  le  monde  et  ont  rappelé  l'histoire  de  son  dévelop- 
pement dans  les  pays  où  il  a  remporté  le  plus  de  succès. 

Nous  abordons  maintenant  l'étude  la  plus  prati- 
que du  cours,  celle  des  divers  problèmes  d'administra- 
tion et  de  gérance  qui  se  posent  au  sein  des  coopérati- 
ves de  consommation.  Le  premier  de  ces  problèmes 
est  celui  des  capitaux. 

I — Les  capitaux 

Un  préjugé  contre  lequel  on  ne  saurait  trop  s'éle- 
ver, c'est  celui  qu'entretiennent  trop  de  coopérateurs  à 
l'effet  que  si,  dans  une  coopérative,  l'homme  a  la  pri- 
mauté sur  l'argent,  il  faut  en  conclure  que  ce  dernier 
doit  être  considéré  comme  une  valeur  négligeable.  Tel 
n'est  pas  du  tout  le  cas.  Sans  doute  qu'en  saine  doc- 
trine coopérative,  le  capital  n'est  pas  une  raison  d'être 
iii  une  fin  mais  plutôt  un  instrument;  il  reste  tout  de 
même  que  cet  instrument  est  nécessaire  et  même  in- 
dispensable. En  conséquence,  ce  n'est  pas  sombrer 
dans  le  matérialisme  mais  bien  afficher  un  juste  réalis- 
me que  d'accorder  aux  questions  de  finances  coopéra- 
tives toute  la  considération  à  laquelle  elles  ont  droit. 
C'est  pourquoi  nous  étudierons  ici  l'importance  des  ca- 
pitaux,  leurs   espèces   ainsi   que  leurs   sources   et  nous 
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ajouterons  quelques  notes  sur  le  coût  d'exploitation  et 
le  budget  des   coopératives   de  consommation. 

1.     Importance  des  capitaux 

Les  personnes  qui  s'associent  en  vue  de  devenir  les 
propriétaires  et  les  usagers  du  magasin  grâce  auquel 
elles  pourront  obtenir  à  meilleur  compte  les  biens  de 
consommation  dont  elles  ont  besoin,  seraient  fort  mal 
avisées  de  croire  qu'elles  peuvent  réussir  dans  une  telle 
entreprise  économique  sans  capital.  L'enthousiasme,  la 
confiance  et  la  bonne  volonté  seuls  ne  sauraient  suffire; 
il  faut  de  l'argent. 

Il  est  vrai  que  certains  magasins  coopératifs  ont 
réussi,  malgré  que  leur  capital  ait  été  très  inférieur  à 
leurs  besoins,  grâce  à  une  surveillance  constante 
et  à  une  administration  parfaite.  Mais  il  s'agit 
là  d'exceptions  d'où  on  ne  peut  conclure,  com- 
me certaines  gens  l'ont  fait,  qu'en  coopération  le 
capital  est  quelque  chose  de  superflu.  D'ailleurs,  ces 
mêmes  coopératives  qui  ont  pu  survivre  en  dépit  de 
l'insuffisance  de  leurs  moyens  financiers  s'aperçoivent 
qu'une  telle  situation  ne  peut  pas  durer  et  un  jour  ou 
l'autre  elles  se  voient  dans  l'obligation  de  faire  appel  à 
de  nouvelles  souscriptions  de  leurs  membres  ou  à  des 
emprunts,  pour  réparer  leurs  erreurs  du  début. 

Il  ne  faudrait  pas  que  de  telles  erreurs  se  perpé- 
tuent. Le  cas  des  coopératives  qui  en  ont  souffert  de- 
vrait servir  de  leçon.  Est-il  besoin  de  rappeler  ici  l'ex- 
périence d'un  grand  nombre  de  coopératives  agricoles 
organisées  avant  1930  qui  ont  dû  fermer  leurs  portes 
à  cause  précisément  de  l'insuffisance  de  leur  capital? 
Toutes  celles  qui  ont  survécu  à  la  débâcle  se  sont  trans- 


—  207  — 

formées  et  sont  maintenant  régies  par  la  nouvelle  loi  qui 
exige  une  part  minimum  de  $50.  au  lieu  de  $10. 

Depuis  deux  ou  trois  ans.  les  magasins  coopératifs 
en  général  se  montrent  plus  prudents  et  les  coopérateurs 
savent  mieux  se  mettre  en  face  de  la  réalité.  Espérons 
que  l'on  continuera  dans  cette  voie,  car  mettre  en  doute 
l'importance  des  capitaux,  c'est  se  préparer  de  fâcheux 
déboires. 

2.     Espèces  de  capitaux 

Les  capitaux  nécessaires  à  une  entreprise  coopé- 
rative ou  autre  se  divisent  généralement  en  deux  grandes 
espèces:  les  capitaux  d'organisation  et  les  capitaux 
d'opérations. 

A)     Capitaux  d'organisation 

Les  capitaux  d'organisation  sont  l'ensemble  des 
sommes  d'argent  et  des  biens  requis  avant  que  la  coo- 
pérative soit  en  état  d'opérer.  Ils  comprennent  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  les  immobilisations:  magasin,  en- 
trepôt, outillage,  mobilier,  etc. 

Une  bonne  administration  doit  établir  une  certai- 
ne proportion  entre  les  capitaux  d'organisation  et  les 
capitaux  d'opérations.  La  simple  logique  condamne- 
rait la  construction  d'un  magasin  de  $20,000.  dans  une 
petite  paroisse  où,  selon  toute  prévision,  le  chiffre  d'af- 
faires ne  dépasserait  pas  $40,000.  En  effet,  ce  serait  une 
disproportion   dans   l'emploi   des   capitaux. 

Quand  un  risque  semblable  est  tenté,  les  coopé- 
rateurs n'obtiennent  pas  généralement  les  résultats  dé- 
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sirés,  ils  paient  des  intérêts,  des  taxes,  etc.,  ils  se  dé- 
couragent et  la  faillite  s'ensuit.  Dans  un  tel  cas,  le 
coût  d'administration  est  trop  élevé  compte  tenu  du 
chiffre  d'affaires. 

En  règle  générale,  disons  que  les  capitaux  immobi- 
lisés ne  devraient  pas  dépasser  un  dixième  du  chiffre 
d'affaires  dune  coopérative  de  consommation.  De  plus 
60%  de  ces  capitaux  immobilisés  devraient  provenir  des 
membres.  C'est  dire  qu'une  coopérative  qui  possède 
un  magasin  de  $10,000.  devrait  avoir  un  chiffre  d'af- 
faires de  $100,000.  et  que  le  capital  social  des  membres 
devrait  s'élever  à  $6,000. 

Les  coopérateurs  sont  quelquefois  trop  enthousias- 
tes. Ils  construisent  de  grosses  bâtisses  qu'ils  ont  de  la 
difficulté  à  payer  par  la  suite  et  qui  restent  pour  plu- 
sieurs années  une  cause  d'embarras  financiers.  Dans 
bon  nombre  de  cas,  il  serait  préférable  de  louer  un  local 
au  début,  jusqu'à  ce  que  les  finances  soient  meilleu- 
res. Il  est  très  rare  que  l'on  rencontre  des  membres 
de  coopératives  de  consommation  qui  déplorent  avoir 
débuté  lentement;  le  plus  souvent,  on  en  rencontre  qui 
regrettent  de  s'être  lancés  trop  vite  et  trop  fort. 

Dans  les  capitaux  d'organisation,  on  ne  doit  pas 
oublier  les  placements  faits  à  la  caisse  populaire,  à  l'Al- 
liance des  coopératives  ou  ailleurs.  Il  va  sans  dire  que 
la  finance  de  la  centrale  des  coopératives  de  consom- 
mation relève  des  locales;  elle  sera  ce  que  nos  magasins 
coopératifs  la  feront.  Sans  un  organisme  puissant  qui 
lutte  sur  le  plan  provincial,  nos  locales  perdent  beau- 
coup de  leur  puissance.  Tout  cela  doit  être  prévu  lors 
de  l'organisation  d'un  magasin  coopératif. 
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B)     Capitaux  d'opérations 

Comme  le  nom  l'indique,  ces  capitaux  sont  em- 
ployés pour  les  opérations  de  la  coopérative  et  on  les 
trouve  sous  forme  d'argent  en  caisse  et  en  banque,  de 
comptes  à  recevoir  et  de  marchandises  en  mains. 

Le  chiffre  d'affaires  est  le  principal  facteur  de 
variation  des  capitaux  d'opérations  nécessaires  à  une 
coopérative  de  consommation.  En  effet,  si  nous  consi- 
dérons que  nos  magasins  de  la  campagne  tournent  en 
moyenne  leur  inventaire  quatre  fois  par  année,  un  in- 
ventaire de  $25,000.  pour  un  magasin  dont  le  chiffre 
d'affaires  serait  de  $100,000.  constituerait  la  normale.  Si 
ce  magasin  ne  faisait  que  $40,000.  d'affaires,  le  capital 
d'opérations  nécessaire  pour  l'inventaire  serait  suffisant 
à  $10,000. 

Il  y  a  aussi  d'autres  facteurs  susceptibles  de  faire 
varier  le  capital  d'opérations  des  magasins  coopératifs, 
mais  ils  sont  plutôt  d'ordre  secondaire. 

3.     Sources  de  capitaux 

Il  existe  trois  sources  de  capitaux  pour  une  coo- 
pérative de  consommation:  l'entreprise  elle-même,  les 
sociétaires  et  l'extérieur. 

A)     L'entreprise 

A  la  fin  de  chaque  année  financière,  les  coopéra- 
tives de  consommation  font  préparer  par  un  vérifica- 
teur nommé  par  l'assemblée  générale  ou  une  fédéra- 
tion quelconque,  le  rapport  annuel.  S'il  y  a  des  trop- 
perçus  d'opérations,  on  en  verse  une  partie  aux  réserves 
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prévues  par  les  règlements.  Une  fois  ces  réserves  gar- 
dées, l'assemblée  générale  peut  se  voter  une  ristourne 
au  prorata  du  chiffre  d'affaires  de  chacun  des  mem- 
bres et  même  en  certains  cas  elle  vote  aussi  une  ristour- 
ne aux  non-membres. 

Il  arrive  très  souvent  que  lorsque  les  ristournes 
votées  par  l'assemblée  générale  ont  été  payées  ou  cré- 
ditées, il  reste  encore  un  surplus  ou  trop-perçu  non 
divisé.  La  majorité  de  nos  coopératives  décident,  à  une 
assemblée  générale  ultérieure,  de  verser  ces  surplus  à 
la  réserve  générale.  Au  point  de  vue  source  de  capital 
pour  la  coopérative,  les  trop-perçus  non  attribués  sont 
de  même  ordre  que  les  réserves,  sauf  qu'ils  peuvent  être 
tôt  ou  tard  distribués  en  ristournes  contrairement  aux 
réserves  proprement  dites. 

Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  réserves  pri- 
ses chaque  année  à  même  les  trop-perçus  en  vue  de  sta- 
biliser la  finance  et  les  réserves  dites  pour  dépréciation 
qui  constituent  au  contraire  une  dépense  réelle  d'opéra- 
tions pour  parer  à  l'usure  et  à  la  détérioration.  Ce  n'est 
que  lentement  et  temporairement  que  les  réserves  pour 
dépréciation  fournissent  du  capital  à  l'organisation. 

C'est  autant  par  ses  réserves  que  par  de  nouvelles 
souscriptions  de  capital  ou  autrement  qu'une  coopéra- 
tive de  quelque  nature  qu'elle  soit,  peut  se  développer 
et  offrir  à  ses  membres  de  nouveaux  services.  Les  réser- 
ves assurent  la  stabilité  financière  de  l'entreprise  et 
facilitent  son  extension.  N'est-ce  pas  en  voyant  grossir 
constamment  les  réserves  des  coopératives  que  les  ad- 
versaires du  mouvement  ont  craint  un  développement 
trop  rapide  et  ont  demandé  la  taxation  des  trop-perçus 
non  distribués  en  ristournes  ? 
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Plusieurs  magasins  coopératifs  se  sont  fait,  dès  les 
premières  années  d'opérations,  des  réserves  intéressan- 
tes qui  les  mettent  pratiquement  à  l'abri  de  toute  éven- 
tualité. Il  serait  facile  de  démontrer  par  des  exemples 
que  ces  entreprises  ne  sont  nullement  gênées  dans  leurs 
finances. 

Les  coopératives  auront  peut-être  une  tendance 
dans  l'avenir,  à  cause  de  la  loi  de  taxation,  à  diminuer 
le  montant  des  trop-perçus  versés  à  la  réserve  et  à  payer 
plus  de  ristournes.  Cette  pratique  aurait  pour  effet  de 
diminuer  la  protection  du  capital  social,  d'empêcher 
considérablement  le  développement  de  nos  coopératives 
et  souvent  même  de  les  placer  dans  une  situation  finan- 
cière précaire.  Jusqu'à  ce  que  les  réserves  soient  pro- 
portionnées à  l'organisation,  nous  sommes  d'avis  que 
le  partage  des  trop-perçus  devrait  se  faire  absolument 
de  la  même  façon  qu'auparavant,  même  s'il  fallait  payer 
l'impôt. 

B)     Les  sociétaires 

Le  capital  social  constitue  le  premier  et  le  plus 
important  apport  financier  des  sociétaires  à  leur  entre- 
prise. Nous  disons  le  premier,  parce  que  ce  capital  est 
versé  au  tout  début  à  la  coopérative;  le  plus  important, 
parce  qu'il  est  généralement  plus  élevé  que  toutes  les 
autres  contributions  des  membres  à  leur  coopérative  et 
aussi  parce  que  ce  capital  constitue  un  item  précieux 
dans  l'analyse  de  la  situation  finacière. 

Une  pratique  très  répandue  pour  augmenter  le 
capital  apporté  par  les  sociétaires  à  leur  coopérative  de 
consommation  est  la  capitalisation  des  ristournes.  Nous 
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ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  les 
avantages  que  comporte  une  telle  méthode.  Disons 
simplement  que  cette  pratique  permet  aux  sociétaires 
de  devenir  en  peu  d'années,  et  sans  déboursés  supplé- 
mentaires, maîtres  de  leur  propre  organisation.  Dans 
quelques  coopératives,  on  différencie  ces  placements  du 
capital  ordinaire  en  les  faisant  entrer  sous  l'item  capi- 
tal-ristourne. 

Le  sociétaire  peut  aussi  fournir  du  capital  à  son 
magasin  coopératif  sous  forme  de  prêts;  unités  de  prêts 
ou  billets. 

Il  faut  se  rappeler  que  «  les  chances  de  succès  d'u- 
ne copérative  augmentent  dans  la  mesure  où  elle  peut 
se  passer  de  capitaux  extérieurs  ».  En  effet,  le  sociétaire 
qui  n'a  que  quelques  dollars  dans  sa  coopérative  s'y 
sent  moins  engagé  et  souvent  il  reste  indifférent  au  suc- 
cès de  l'entreprise. 

Les  coopératives  de  consommation  du  Québec 
n'ont  pas  en  général  assez  de  capital  fourni  par  les 
sociétaires.  Au  1er  juin  1946,  les  statistiques  de  33  ma- 
gasins coopératifs  du  Bas  Saint-Laurent  et  de  la  Gas- 
pésie,  groupant  4,991  membres,  révélaient  un  capital 
payé  de  $193,732.  La  moyenne  des  versements  était 
donc  de  $5,870.  par  coopérative  et  de  $38.81  par  socié- 
taire. Si  on  tient  compte  du  fait  qu'à  la  même  date,  les 
valeurs  immobilières  de  ces  magasins  étaient  de  $140,- 
873.  et  les  inventaires  marchandises  de  $411,092.,  il  faut 
admettre  que  l'apport  de  capital  social  n'est  pas  suffi- 
sant en  égard  aux  organisations. 

Si  le  consommateur  veut  coopérer  non  seulement 
pour  ses  intérêts  immédiats,  mais  pour  atteindre  le  but 
ultime  de  la  coopération  du  côté  économique,  il  lui  faut 
organiser  sa  coopérative  avec  ses  propres  capitaux  et 
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les  succès  qui  suivront  compenseront  avantageusement 
pour  sa  bonne  volonté,  ses  efforts  et  sa  générosité. 

C)     L'extérieur 

Quand  l'entreprise  elle-même  et  les  sociétaires  ne 
suffisent  pas  à  fournir  au  magasin  coopératif  tout  le 
capital  nécessaire,  il  faut  recourir  à  des  emprunts 
auprès  des  caisses  populaires,  des  banques  ou  des  par- 
ticuliers. Des  crédits  de  la  part  des  fournisseurs  et  des 
ouvertures  de  crédit  à  la  caisse  populaire  ou  à  la  ban- 
que constituent  en  certains  cas  d'autres  moyens  d'ob- 
tenir des  capitaux. 

a)  Les  emprunts.  La  plus  forte  proportion  des 
emprunts  semble  provenir  des  caisses  populaires  et 
c'est  tout  à  fait  logique  qu'il  en  soit  ainsi.  C'est  tout 
un  enchaînement  de  coopératives  et  de  coopérateurs  qui 
s 'entraident  et  travaillent  au  bien  commun  chacun  dans 
son  domaine  respectif.  Assez  rarement  les  emprunts 
sont  faits  chez  des  prêteurs  peu  intéressés  au  succès 
de  la  coopération. 

Les  coopératives  doivent  toujours  être  très  pru- 
dentes au  sujet  des  emprunts  contractés  sur  billets  à 
demande.  Cette  façon  d'agir  peut  les  placer  dans  des 
embarras  financiers  très  sérieux,  surtout  si,  du  jour  au 
lendemain,  elles  se  voient  dans  l'obligation  de  rembour- 
ser les  prêts  qui  leur  auraient  été  consentis. 

Il  va  sans  dire  que  les  coopératives  de  consomma- 
tion ne  doivent  recourir  aux  emprunts  que  lorsqu'elles 
ne  peuvent  se  procurer  du  capital  autrement  et  seule- 
ment après  en  avoir  bien  considéré  l'utilité. 

Nous  conseillons  les  emprunts  à  long  terme  avec 
un  plan  de  remboursement.  Avant  d'établir  un  plan  de 
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remboursement,  il  faut  faire  une  étude  sérieuse  sur  la 
possibilité  de  se  procurer  du  nouveau  capital  social,  sur 
le  chiffre  d'affaires  approximatif  de  la  coopérative  et  sur 
les  trop-perçus  probables,  tout  en  restant  très  conser- 
vateur. 

b)  Les  fournisseurs.  Le  financement  auprès  des 
fournisseurs  est,  à  notre  avis,  la  plus  mauvaise  et  la  plus 
coûteuse  des  pratiques.  Les  fournisseurs  ne  sont  pas 
des  prêteurs  et  ils  ont  besoin  de  leur  argent.  Si  le  paie- 
ment des  factures  retarde  sensiblement,  la  coopérative 
voit  son  bon  renom  disparaître,  elle  perd  les  escomptes 
et  souvent  elle  paie  en  plus  des  intérêts  sur  ses  comptes 
en  souffrance. 

Les  fournisseurs  ne  sont  certes  pas  à  blâmer  de 
prendre  leurs  précautions  et  de  sauvegarder  leurs  inté- 
rêts. C'est  au  gérant  et  aux  administrateurs  de  la 
coopérative  de  se  rendre  compte  que  ce  mode  de  finan- 
cement n'est  pas  avantageux. 

c)  Ouverture  de  crédit 

Sans  être  une  méthode  généralisée,  il  arrive  que 
certaines  coopératives  ont  à  la  caisse  populaire  ou  à  la 
banque  une  ouverture  de  crédit  dont  le  maximum  est 
d'ordinaire  déterminé  par  l'assemblée  générale.  Cette 
méthode  permet  à  une  coopérative  de  ne  se  procurei 
du  capital  de  l'extérieur  que  lorsqu'elle  en  a  un  urgent 
besoin.  Ces  avances  ne  sont  que  temporaires  et  la  coo- 
pérative les  rembourse  le  plus  tôt  possible  de  façon  à 
payer  moins  d'intérêt.  Il  serait  faux  de  dire  que  cette 
méthode  n'a  pas  rendu  de  grands  services  à  certaines 
coopératives.     Il  est  cependant  assez  difficile  de  don- 
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ner  une  appréciation  générale,  puisque  chaque  coopé- 
rative peut  avoir  des  problèmes  particuliers. 

4.     Coût  d'exploitation 

L'exploitation  économique  d'une  coopérative  de 
consommation  est  un  problème  important  d'adminis- 
tration. En  diminuant  dans  la  mesure  du  possible  les 
dépenses  d'opérations,  /on  augmente  ;les  trop-perçus1 
nets.  Sans  doute  le  magasin  coopératif  ne  vise-t-il  pas 
au  profit  mais  au  service;  par  contre  les  trop-perçus 
sont  une  source  appréciable  de  capitaux,  et  les  capi- 
taux sont  indispensables  à  l'organisation  de  tous  les 
services. 

L'étude  de  plusieurs  bilans  nous  permet  d'affir- 
mer que  le  coût  d'exploitation  est  plus  élevé  à  la  ville 
qu'à  la  campagne,  à  cause  des  dépenses  plus  élevées 
pour  les  taxes,  le  loyer,  le  chauffage,  les  salaires,  etc. 
Une  entreprise  dont  le  coût  d'opération  à  la  campagne 
s'élève  à  7%  de  son  chiffre  d'affaires  ne  peut  opérer 
en  ville  à  moins  de  11%. 

Une  autre  constatation,  c'est  que  ce  pourcentage 
diminue  lorsque  le  chiffre  d'affaires  augmente  à  cause 
de  certains  frais  fixes.  La  loi  du  rendement  non-pro- 
portionnel a  sans  doute  ici  son  application.  Que  l'on 
travaille  donc  à  vendre  plus  en  incitant  les  membres  à 
tout  acheter  de  leur  coopérative,  en  recrutant  de  nou- 
veaux membres  et  en  ajoutant  de  nouveaux  services. 

Considérons  maintenant  deux  types  de  magasins 
coopératifs  qui  se  rencontrent  à  la  campagne  et  à  la 
ville:  ceux  qui  n'offrent  que  le  service  d'épicerie  et  ceux 
qui   offrent   les   services    d'épicerie-boucherie.    On    ren- 
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contre  aussi  un  troisième  type  exclusif  à  la  campagne: 
le  magasin  qui  offre  le  service  en  général. 

De  ces  trois  services,  celui  d'épicerie  est  le  plus 
dispendieux,  quoique  le  plus  répandu. 

Les  viandes  constituant  l'un  des  besoins  les  plus 
importants  des  sociétaires,  il  y  aurait  lieu  d'en  orga- 
niser le  service  le  plus  tôt  possible.  En  ville,  où  les 
magasins  sont  spécialisés,  on  pourrait  l'organiser  avant 
même  celui  d'épicerie.  L'achat  d'un  comptoir-frigidaire 
est  une  dépense  considérable  mais  vite  remboursée. 

Le  service  général  de  marchandises  est  le  plus 
économique.  Nos  coopératives  de  campagne  devraient 
toutes  tendre  à  l'organiser  au  plus  tôt.  Elles  attein- 
draient mieux  leur  but  en  rendant  plus  de  services  et 
l'augmentation  du  chiffre  d'affaires  entraînerait  une 
diminution  du  pourcentage  du  coût  d'exploitation. 

En  étudiant  chacun  des  item  du  coût  d'opération, 
on  pourrait  souvent  réduire  celui-ci.  A  l'exemple  d'une 
pulperie  moderne  qui  a  économisé  des  milliers  de  dol- 
lars en  sauvant  y2$  par  corde  de  bois,  on  pourrait 
économiser  de  précieux  dollars  en  ménageant  papier, 
ficelle  d'emballage,  etc.,  et  en  ayant  l'oeil  à  la  conser- 
vation des  marchandises  périssables. 

Il  ne  faut  pas  craindre  d'assurer  au  maximum  ma- 
gasin et  marchandises.  Une  police-fidélité  sur  les  em- 
ployés est  une  sage  pratique  et  une  protection  pour 
tous  les  sociétaires. 

La  dépense  la  plus  considérable  est  celle  des  sa- 
laires. Nous  ne  pouvons  encourager  les  directeurs  à 
payer  un  salaire  de  famine  à  leurs  employés:  la  seule 
règle  est  le  salaire  familial.  Il  reste  aux  empoyés  à 
justifier  leurs  salaires.     Le  mauvais  employé  coûte  tou- 
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jours  trop  cher,  et  il  coûte  toujours  plus  cher  que  le 
bon. 

En  conclusion,  nous  répétons  que  c'est  surtout  en 
augmentant  leur  chiffre  d'affaires  que  nos  magasins 
coopératifs  parviendront  le  plus  efficacement  à  opérer 
de  façon  économique. 

5.     Le  budget 

Le  budget  est  un  estimé  des  dépenses  futures  tant 
d'organisation  que  d'opérations  pour  une  période  dé- 
terminée. Il  faudrait  établir  un  budget  au  moment  du 
départ  et  de  nouveau  chaque  année,  à  la  fermeture  des 
comptes. 

Voici  quelques  avantages  du  budget:  il  fait  qu'on 
se  réjouit  davantage  des  réussites  pour  les  avoir  pré- 
vues; il  évite  les  désillusions  qu'occasionne  la  pour- 
suite d'un  but  irréalisable;  il  permet  de  mieux  analyser 
à  la  fin  de  l'année  les  causes  du  succès  ou  de  l'insuccès; 
il  donne  le  sens  des  affaires  si  opposé  à  l'esprit  de 
routine. 

Faire  un  budget  est  une  sage  précaution;  et  gou- 
verner c'est  prévoir. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — De  toutes  les  sources  de  capitaux  dans  nos  magasins   coopé- 
ratifs,  quelle   devrait   être   la   plus  importante? 

2 — Les    coopératives    de    consommation    en    général    ont-elles    un 
capital  social  suffisant? 

3 — Que  doit  prévoir  un  plan  de  remboursement  d'emprunts? 

4 — Les  magasins   coopératifs   devraient-ils   payer  plus   de   ristour- 
nes pour  diminuer  leur  taxe  d'impôt  sur  le  revenu? 
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Contenu  de  la  neuvième  leçon 

Problèmes  d'administration  et  de  gérance 

II — Organisation  du  magasin 

1.  Disposition   intérieure   ancienne. 

2.  Inconvénients  de  cette  disposition  ancienne: 

A)     Pertes  de  temps. 
B  )     Désordre. 

3.  Disposition   intérieure   moderne: 

A)  La  salle  des  ventes: 

a)  les   marchandises    générales; 

b)  les   fruits   et   légumes; 

c)  les   viandes; 

d)  la  caisse. 

B)  Les  chambres  de  services: 

a)  la  salle  d'expédition; 

b)  la  boucherie. 

4.  Avantages   de   cette   disposition   moderne: 

A)  Ordre  et  propreté. 

B)  Qualité   des   services. 

C)  Stimulation   des   ventes. 

D)  Administration  facilitée. 

E)  Moyen  de  propagande  et  de  publicité. 
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Neuvième  leçon 


Problèmes  d'administration  et  de  gérance 


II — Organisation  du  magasin 

Si  la  solidité  financière  d'une  coopérative  de  con- 
sommation, comme  nous  l'avons  vu  dans  la  leçon  pré- 
cédente, contribue  pour  beaucoup  à  donner  confiance 
aux  sociétaires  et  même  à  attirer  de  nouveaux  membres, 
il  est  un  autre  facteur  de  succès  qu'on  aurait  grand  tort 
de  négliger:  c'est  l'organisation  et  la  disposition  maté- 
rielles internes  du  magasin.  C'est  pourquoi  nous  ferons 
un  parallèle,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  entre 
l'aménagement  ancien  des  établissements  de  commerce 
et  l'aménagement  moderne,  tout  en  montrant  les  incon- 
vénients du  premier  et  les  avantages  du  second. 

1.     Disposition  intérieure  ancienne 

S'il  est  vrai  que  les  ustensiles  de  cuisine,  de  même 
qu'un  grand  nombre  d'articles  de  ferronnerie,  ne  sont 
plus  suspendus  au  plafond,  il  reste  que  nos  coopératives 
de  consommation  se  ressentent  encore  beaucoup  trop 
des  méthodes  anciennes  de  disposition  des  marchan- 
dises. Ainsi,  les  comptoirs  s'allongent  de  chaque  côté 
du  magasin,  de  la  porte  d'entrée  jusqu'au  fond,  et  on 
y  place  la  balance,  la  caisse,  le  classeur  de  factures, 
le  rouleau  de  papier  d'emballage  et  les   cabinets   de 
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teintures.  Ce  qui  reste  de  surface  est  couvert  d'articles 
disparates  disposés  en  pyramides  vacillantes.  Existe- 
t-il  un  espace  libre  au  centre  du  magasin?  on  s'empresse 
d'y  installer  des  armoires  vitrées  remplies  de  bibelots 
entassés  pêle-mêle.  Les  étagères  murales  sont  rem- 
plies jusqu'au  plafond,  si  bien  qu'il  faut  se  servir  d'un 
escabeau  ou  d'un  manche  de  vadrouille  pour  attein- 
dre les  articles  qui  se  trouvent  sur  les  tablettes  supé- 
rieures. Dans  un  coin  ou  au  bout  d'un  comptoir,  on 
place  quelques  caisses  d'oranges  et  de  pommes. 

A  l'arrière,  c'est  la  boucherie.  Les  quartiers  de 
viande  pendent  au  mur;  quelques  morceaux  traînent 
sur  le  comptoir  près  du  hache-viande,  de  la  presse  à 
saucisse  et  de  la  meule  de  fromage.  Le  baril  de  lard 
salé  voisine  avec  le  baril  de  hareng  sous  la  protection 
d'une  tablette  chargée  de  débris  de  toutes  sortes. 

Au  rayon  de  la  nouveauté,  on  a  eu  soin  d'avoir  de 
belles  armoires  vitrées  ou  encore  de  bonnes  tentures 
protectrices.  Chaque  meuble  a  ses  tiroirs  remplis  de 
gants,  de  mouchoirs  et  de  dentelles,  tandis  que  les  mar- 
chandises à  la  verge  encombrent  les  comptoirs.  Les 
articles  offerts  à  prix  réduit  pendent  au  plafond  ou 
reposent  sur  le  plancher  dans  des  boîtes  ou  des  paniers. 

Enfin,  dune  manière  générale,  il  fait  aussi  sombre 
dans  le  magasin  que  dans  un  salon  funéraire. 

2.     Inconvénients  de  cette  disposition  ancienne 

Même  si  certains  coopérateurs,  par  suite  d'un  sen- 
timentalisme à  fleur  de  peau,  gardent  un  attachement 
particulier  pour  une  disposition  aussi  vieillotte,  il  n'en 
reste  pas  moins  qu'elle  entraîne  une  foule  de  désavan- 
tages dont  les  membres  comme  les  employés  ont  consi- 
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dérablement  à  souffrir.  Nous  nous  limiterons  à  signa- 
ler deux  de  ces  inconvénients:  les  pertes  de  temps  et 
le  désordre. 

A)     Pertes  de  temps 

La  disposition  ancienne  des  marchandises  est  une 
cause  continuelle  de  pertes  de  temps.  A  moins  de  se 
trouver  seul  dans  l'établissement  au  moment  où  il  vient 
faire  ses  emplettes,  le  membre  doit  attendre  plusieurs 
minutes  avant  d'être  servi.  Car,  imaginez  si  les  commis 
doivent  en  faire  des  pas  pour  aller  quérir  les  divers 
articles  commandés  par  chacun  des  usagers  de  la  coo- 
pérative. Souvent  aussi,  ils  doivent  attendre  que  les 
acheteurs  aient  pu  se  remémorer  tout  ce  dont  ils  ont 
besoin.  Un  de  ces  derniers  désire-t-il  voir  de  plus 
près  tel  ou  tel  article?  il  faut  grimper  sur  un  escabeau 
pour  mettre  la  main  dessus,  chanceux  si  cet  escabeau 
ne  se  trouve  pas  dans  un  autre  coin  du  magasin.  Enfin, 
il  est  nécessaire  d'apporter  un  à  un  sur  le  comptoir  les 
articles  achetés,  puis  de  les  noter  sur  des  factures  avant 
de  les  emballer,  quitte  à  attendre  qu'un  autre  commis 
ait  lui-même  terminé  les  mêmes  opérations. 

B  )     Désordre 

On  s'imagine  facilement  que  toutes  ces  façons  de 
procéder  entraînent  du  désordre  et  de  la  défectuosité 
dans  le  service.  Les  commis  se  nuisent  entre  eux.  La 
nécessité  dans  laquelle  ils  sont  de  faire  vite  conduit  à 
une  foule  d'erreurs.  Les  commandes  d'un  sociétaire  se 
mêlent  à  celles  d'un  autre.  Certains  articles  apportés 
sur  le  comptoir  n  ont  pas  été  jugés  au  goût  de  l'acheteur 
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et  ils  restent  là  sans  qu'on  sache  trop  quoi  en  faire.  Des 
produits  à  l'étalage  tombent  par  terre  et  on  n'a  pas  le 
temps  de  les  ramasser;  pour  rendre  service,  un  «  client  » 
les  replace  à  un  autre  endroit  que  celui  qui  leur  était 
assigné.  En  dessous  des  comptoirs  s'accumulent  de 
nombreuses  marchandises  dont  les  commis  ignorent  la 
destination;  on  les  laisse  là  pendant  des  jours  et  des 
semaines.  Même  avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
il  est  impossible  de  garder  un  magasin  propre  dans  de 
telles  conditions:  pour  y  arriver  un  nettoyage  serait  né- 
cessaire à  toutes  les  heures. 

3.     Disposition  intérieure  moderne 

Nous  disions  au  début  de  cette  leçon  que  l'aména- 
gement interne  du  magasin  ne  devait  pas  être  négligé 
car  le  succès  de  la  coopérative  en  dépend  pour  une 
bonne  part.  La  description  sommaire  que  nous  avons 
donnée  des  établissements  encore  liés  aux  vieilles  mé- 
thodes nous  le  montre  bien.  On  y  établit,  en  effet,  une 
véritable  barrière  entre  les  membres  et  les  marchandises. 
Une  foule  d'articles  sont  tout  simplement  cachés  à  la 
vue,  soit  qu'ils  gisent  au  fond  des  tiroirs,  qu'ils  dispa- 
raissent en  arrière  de  pyramides  de  toutes  sortes  ou 
qu'ils  soient  placés  sur  des  tablettes  inaccessibles.  Nom- 
bre de  ventes  possibles  sont  ainsi  manquées  et  du  même 
coup,  la  bonne  marche  des  opérations  s'en  ressent. 

Les  méthodes  modernes  de  la  vente  au  détail,  en 
modifiant  considérablement  l'aspect  intérieur  des  ma- 
gasins, ont  concouru  à  améliorer  de  beaucoup  la  qualité 
des  services.  Les  commerçants  progressifs  ont  rapide- 
ment adopté  ces  nouvelles  méthodes,  et  si  les  coopéra- 
tives de  consommation  ne  veulent  pas  être  supplantées 
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par  les  entreprises  concurrentes,  elles  devront  faire  de 
même.  D'ailleurs,  en  agissant  ainsi,  elles  tireront  profit 
d'un  excellent  moyen  de  propagande  et  elles  bénéficie- 
ront, dans  leurs  opérations,  des  avantages  que  procurent 
l'ordre  et  la  discipline. 

Pour  répondre  aux  exigences  modernes,  le  magasin 
coopératif  doit  être  une  salle  de  ventes  vraiment 
aménagée  en  fonction  des  services  qu'on  en  attend. 
Tous  les  détails  de  l'aménagement  intérieur  doivent 
être  réglés  par  le  souci  de  créer  une  saine  attraction 
chez  le  sociétaire  et  d'éveiller  en  lui  le  désir  d'acheter 
ce  dont  il  a  besoin. 

Tout  établissement  coopératif  de  consommation 
qui  veut  vraiment  être  à  la  page  devrait  comprendre 
deux  parties  distinctes:  la  salle  des  ventes  et  les 
chambres  de  services.  Nous  donnerons  ici  une  brève 
description  de  l'une  et  des  autres  en  nous  en  tenant  au 
type  ordinaire  de  nos  magasins  qui  s'occupent  d'épicerie 
et  de  boucherie.  Si  d'autres  services  viennent  s'ajouter 
à  ceux-là,  les  mêmes  règles  d'organisation  ou  à  peu 
près  s'appliquent. 

A)     La  salle  des  ventes 

Le  magasin  proprement  dit  doit  offrir  une  salle 
spacieuse,  bien  éclairée,  bordée  d'étagères  murales 
d'une  hauteur  d'environ  cinq  pieds.  Les  tablettes  de 
ces  dernières  sont  légèrement  inclinées  vers  le  mur 
afin  que  les  marchandises  qui  y  sont  exposées  demeu- 
rent en  place.  Des  tables  hautes  de  trois  pieds  environ, 
disposées  avec  symétrie,  occupent  le  centre  de  la  pièce. 

Les  vitrines  sont  aménagées  de  telle  façon  que  les 
passants  puissent  très  bien  voir  l'intérieur  du  magasin. 
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a)  Les  marchandises  générales.  Comme  on  le 
voit,  les  anciens  comptoirs  sont  pratiquement  éliminés 
dans  les  magasins  modernes.  On  a  ainsi  plus  d'espace, 
ce  qui  permet  d'aménager  des  allées  où  les  acheteurs 
peuvent  circuler  à  leur  aise  tout  en  se  servant  eux- 
mêmes,  lies  marchandises  sont  exposées  soit  sur  les 
étagères,  soit  sur  les  tables,  et  leur  prix  est  clairement 
indiqué.  On  a  soin  de  grouper  les  différents  produits 
selon  la  similitude  de  leur  usage.  C'est  ainsi  que  toutes 
les  marques  de  thé  ou  de  café,  par  exemple,  sont  classées 
ensemble,  tout  comme  les  céréales,  les  conserves,  le 
savon,  etc. 

Le  dessus  des  étagères  murales  permet  d'exposer 
certaines  marchandises  de  valeur;  parfois  on  y  place 
même  des  fleurs.  C'est  également  un  endroit  bien  choisi 
pour  afficher  des  devises  ou  des  mots  d'ordre  coopé- 
ratifs. 

b)  Les  fruits  et  légumes.  Une  étagère  spéciale, 
adossée  au  mur  près  de  la  vitrine  du  magasin,  sert  à 
l'exposition  des  fruits  et  des  légumes.  Etant  donné  le 
caractère  périssable  de  ces  produits,  on  ne  leur  donnera 
jamais  trop  de  soin. 

c)  Les  viandes.  Ici,  un  comptoir  frigorifique 
sépare  le  client  de  l'étal.  Dans  ce  comptoir  vitré,  on 
expose  les  morceaux  de  viande  taillés  à  l'avance  et 
prêts  à  être  livrés.  De  la  sorte,  les  acheteurs  peuvent 
fixer  leur  choix  plus  rapidement  et  le  service  n'en  est 
qu'amélioré. 

d)  La  caisse.  La  disposition  de  la  salle  des 
ventes  doit  être  telle  que  les  membres  passent  nécessai- 
rement par  la  caisse  avant  de  sortir  du  magasin.  C'est  un 
comptoir  sur  lequel  on  a  placé  une  caisse  enregistreuse. 
Un  employé  s'y  tient    constamment    pour  vérifier  les 
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achats   des   sociétaires   et  percevoir   les   sommes   qu'ils 
doivent  en  échange. 

B)     Les  chambres  de  services 

La  salle  des  ventes,  telle  que  nous  venons  de  la 
décrire,  suppose  quelques  chambres  de  services  où 
s'exécuteront  les  besognes  grossières  qu'il  est  préférable 
de  soustraire  à  la  vue  des  usagers.  D'ordinaire,  elles 
comportent  deux  pièces:  l'une  est  aménagée  en  vue  de 
la  préparation  des  commandes,  l'autre  est  affectée 
spécialement  à  la  préparation  des  viandes. 

a)  La  salle  d'expédition.  Nous  désignerons  de 
cette  façon  le  local  où  l'on  prépare  les  commandes.  Les 
paniers  remplis  des  produits  achetés  par  les  membres 
y  sont  dirigés  après  qu'ils  ont  été  vérifiés  par  le  caissier. 
Les  marchandises  sont  soigneusement  empaquetées  et 
l'on  voit  à  grouper  les  commandes  par  secteurs  pour 
que  la  livraison  soit  plus  rapide. 

On  ne  mettra  jamais  assez  de  soin  à  la  livraison. 
Les  erreurs  et  les  retards  dans  ce  domaine  aboutissent 
toujours  à  des  effets  préjudiciables  au  progrès  de  la 
coopérative. 

La  salle  d'expédition  est  aussi  l'endroit  désigné 
pour  préparer  à  l'avance  les  marchandises  vendues  à 
la  livre.  Sur  chaque  sac  on  indiquera  le  nom  du  pro- 
duit, le  poids  et  le  prix.  Ces  paquets  seront  ensuite 
placés  sur  les  étagères  aux  endroits  appropriés. 

b)  La  boucherie.  Celle-ci  doit  être  située  à 
proximité  de  la  chambre  froide  et  du  comptoir  frigori- 
fique de  façon  à  ce  que  la  porte  donne  sur  la  chambre 
froide.  Les  viandes  y  sont  reçues,  dépecées,  coupées. 
On  y  prépare  également  la  saucisse,  les  cretons,  etc., 
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etc.  Il  est  bien  entendu  que  les  issues  donnant  vers  le 
magasin  doivent  fermer  hermétiquement,  afin  d'empê- 
cher l'infiltration  des  odeurs  désagréables. 

4.     Avantages  de  cette  disposition  moderne 

L'arrangement  intérieur  du  magasin  selon  les 
méthodes  modernes  comporte,  on  le  devine  bien,  d'im- 
menses avantages.  Il  favorise  l'ordre  et  la  propreté, 
contribue  à  améliorer  la  qualité  des  services,  stimule 
les  ventes,  facilite  l'administration  et  constitue  par  lui- 
même  un  excellent  moyen  de  propagande  et  de  publicité. 

A)  Ordre  et  propreté 

L'agencement  des  vitrines  de  manière  à  ce  que  les 
passants  puissent  voir  l'intérieur  du  magasin  donne 
d'abord  plus  de  clarté  à  l'établissement  et  il  oblige  du 
même  coup  le  personnel  à  tenir  tout  en  ordre  et  à  veiller 
à  ce  que  règne  partout  la  plus  grande  propreté.  De 
plus,  comme  les  sociétaires  qui  viennent  faire  leurs 
emplettes  ont  accès  à  tous  les  coins  de  la  salle  des 
ventes,  les  employés  de  la  coopérative  seraient  bien  mai 
jugés  s'ils  toléraient  des  étalages  mal  disposés  ou  s'ils 
laissaient  la  poussière  s'accumuler  sur  les  articles  à 
vendre.  Les  tablettes  seront  donc  bien  remplies  et  les 
marchandises  alignées  avec  soin. 

B)  Qualité  des  services 

Un  autre  avantage  qui  découle  de  cette  disposition 
moderne  du  magasin,  c'est  l'amélioration  dans  la  qualité 
des   services.      Il   existe   moins   de   perte   de   temps,   vu 
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que  les  membres  se  servent  eux-mêmes  et  que  les 
commis  n'ont  pas  à  courir  d'un  bout  à  l'autre  du 
magasin  pour  aller  dénicher  les  articles  désirés.  Comme 
la  préparation  et  l'exécution  du  travail  peuvent  se  faire 
avec  méthode,  la  plupart  des  possibilités  d'erreurs  se 
trouvent  éliminées.  Les  commandes  se  préparent  d'une 
seule  fois,  le  contrôle  de  la  livraison  est  plus  efficace 
et  la  livraison  elle-même  est  plus  rapide. 

C)     Stimulation  des  ventes 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  passants 
peuvent  voir  du  dehors  l'aspect  intérieur  du  magasin. 
Leur  curiosité  se  trouve  éveillée  et  ils  sont  enclins  à 
entrer.  Il  se  peut  fort  bien  qu'ils  n'achètent  pas  dès 
le  premier  jour,  mais  ils  reviendront  parce  que  l'appa- 
rence générale  de  l'établissement  leur  aura  plu.  D'autre 
part,  les  membres  de  la  coopérative  sont  en  contact 
immédiat  avec  les  marchandises;  ils  peuvent  les  regarder 
et  les  comparer.  Chaque  pas  leur  leur  apporte  une 
nouvelle  suggestion  et  il  est  normal  qu'ils  ajoutent 
certains  item  à  la  liste  qu'ils  avaient  préparée.  L'étalage 
attrayant  des  fruits  et  des  légumes,  le  savant  mariage 
des  couleurs,  la  disposition  soignée  des  marchandises, 
tout  attire  le  regard  et  facilite  les  ventes.  Sans  doute 
qu'aux  rayons  des  nouveautés,  de  la  pharmacie,  etc.,  la 
sollicitation  verbale  continue  de  se  faire;  cependant  le 
sociétaire  qui  est  entré  en  contact  immédiat  avec  la 
marchandise  est  mieux  en  mesure  de  fixer  son  choix. 
Il  arrive  souvent  que  Madame,  attendant  son  tour  d'être 
servie,  décroche  une  robe,  s'assure  de  la  qualité  du 
matériel  et  soit  tentée  de  l'essayer;  elle  était  venue 
chercher  une  paire  de  bas,  elle  retourne  avec  les  bas 
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et  la  robe.     Une  disposition  suggestive,  parce  qu'origi- 
nale et  attrayante,  favorise  des  ventes  additionnelles. 

D  )     Administration  facilitée 

L'arrangement  du  magasin  d'après  les  méthodes 
modernes  contribue  à  faciliter  l'administration.  A  la 
caisse,  tout  va  rondement.  Plus  besoin  de  faire  de 
factures;  le  détail  de  la  commande  apparaît  sur  le 
coupon  émis  par  la  caisse  enregistreuse,  lequel  est 
donné  au  membre.  D'un  autre  côté,  le  fait  de  procéder 
avec  méthode  permet  de  diminuer  le  personnel  tout 
en  assurant  un  meilleur  service  aux  usagers.  Il  n'est 
pas  osé  d'affirmer  qu'un  chiffre  de  ventes  nécessitant 
dix  employés  avec  l'ancienne  disposition  n'en  exigera 
plus  que  cinq  avec  la  nouvelle.  Chacun  des  commis,  en 
effet,  a  un  travail  qui  lui  est  assigné  et  il  donne  de  la 
sorte  un  meilleur  rendement.  Aux  heures  où  le  magasin 
est  moins  achalandé,  on  peut  se  préparer  en  vue  des 
moments  d'affluence.  Il  s'ensuit  donc,  d'une  manière 
générale,  une  économie  dans  les  dépenses  et  une  amé- 
lioration dans  la  qualité  des  services. 

E)     Moyen  de  propagande  et  de  publicité 

Tous  les  magasins  à  succursales  multiples  ont 
adopté  ces  méthodes  nouvelles;  de  fait,  ce  sont  eux  qui 
les  ont  introduites  au  Canada.  Ils  avaient  une  raison 
pour  le  faire:  raison  de  progrès  et  d'avancement.  Les 
coopératives  de  consommation  ne  doivent  pas  tirer  de 
l'arrière.  Si  elles  veulent  réussir,  il  faut  qu'elles  donnent 
un  service  égal,  sinon  supérieur,  à  celui  que  donnent 
les  entreprises  concurrentes.     Pour  en  arriver  là,  elles 
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doivent  parfaire  l'organisation  interne  de  leurs  établisse- 
ments. C'est  de  cette  façon  qu'elles  s'imposeront  à 
l'attention  du  public. 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  un  magasin 
propre,  bien  tenu  et  de  belle  apparence  se  fait  de  la 
publicité  par  lui-même  et  il  attire  les  acheteurs.  D'autre 
part,  comme  une  institution  coopérative  ne  se  contente 
pas  de  vendre  des  biens  de  consommation  mais  vend 
aussi  en  quelque  sorte  l'idée  de  coopération,  d'entraide 
et  de  service,  elle  se  doit  de  n'être  inférieure  à  aucune 
autre.  Les  temps  sont  révolus  où  les  coopératives  de 
consommation  pouvaient  espérer  survivre  en  se  conten- 
tant de  procédés  anciens.  Elles  doivent  adopter  les 
méthodes  nouvelles  qui  ont  rendu  le  public  plus 
exigeant. 

On  dira  que  pour  en  arriver  là,  il  faut  de  l'espace 
et  des  capitaux  additionnels.  Peut-être.  Quantité  de 
petites  coopératives  cependant  ont  réussi  à  se  transfor- 
mer en  de  vrais  bijoux  de  magasins  sans  qu'il  leur  en 
coûte  trop.  D'ailleurs,  la  diminution  des  frais  d'admi- 
nistrationj,  l'augmentation  du  chiffre  des  ventes  et 
l'amélioration  des  services  ont  contribué  à  compenser 
largement  pour  les  dépenses  encourues. 


QUESTIONNAIRE 


1 — Quels  sont  les  inconvénients  d'un  magasin  mal  aménagé? 

2 — Montrez   que   l'aménagement   moderne    d'un   magasin    coopé- 
ratif peut  contribuer  à  la  prospérité  des  sociétaires. 


—  233  — 

Contenu  de  la  dixième  leçon 

Problèmes  d'administration  et  de  gérance 

III — Le  gérant  et  les  employés 

1.  Les  qualités  du  gérant: 

A)  L'expérience  des  affaires. 

B)  L'habileté  administrative. 

C)  La  connaissance  de  la  coopération. 

D)  Un  bon  caractère. 

2.  Fonctions  du  gérant: 

A)     Fonctions   administratives   internes: 

a)  la  finance; 

b)  la  comptabilité; 

c)  les  achats  et  les  ventes; 

d)  l'organisation   du   travail. 

B  )      Fonctions   administratives   externes  : 

a)  relations  avec  les  sociétaires; 

b)  relations    avec    les    administrateurs; 

c)  relations  avec  les  comités. 

3.  Qualités  des  employés. 

4.  Fonctions  des  employés. 

5    •  Le  choix  du  personnel  d'exécution. 


235 


Dixième  leçon 

Problèmes  d'administration  et  de  gérance 

III — Le  gérant  et  les  employés 

Dans  le  cours  général  sur  la  coopération  (Cf.  le 
fascicule  traitant  de  l'organisation  administrative  et 
financière  des  coopératives),  nous  avons  indiqué  les 
pouvoirs  et  les  devoirs  du  gérant  et  nous  avons  énuméré 
les  principales  qualités  qu'il  doit  posséder  pour  bien 
remplir  ses  fonctions.  Nous  avons  souligné  en  même 
temps  le  rôle  que  les  autres  membres  du  personnel  sont 
appelés  à  jouer. 

Il  existe  à  n'en  pas  douter  des  données  générales 
dont  peuvent  faire  également  leur  profit  les  gérants  de 
coopératives  agricoles,  de  caisses  populaires  ou  de 
syndicats  de  pêcheurs.  Cependant  nous  croyons  né- 
cessaire de  revenir  sur  le  sujet  ici,  pour  examiner  de 
façon  plus  spéciale  le  cas  du  personnel  d'exécution  dans 
la  coopérative  de  consommation.  Va  sans  due  toute- 
fois que  nous  conseillons  fortement  de  revoir  la  leçon  à 
laquelle  nous  venons  de  référer  avant  d'entreprendre 
cette  étude  particulière,  ne  serait-ce  que  pour  bien  se 
rappeler  les  données  fondamentales  des  problèmes 
d'administration  et  de  gérance. 

Le  gérant  d'une  coopérative  de  consommation 
occupe  un  poste  vraiment  stratégique.  Dans  une  large 
mesure,  c'est  lui  qui  peut  être  responsable  du  succès 
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ou  de  l'échec  de  l'entreprise.  Et  il  convient  d'insister 
ici  sur  le  fait  qu'il  est  dans  une  situation  différente  de 
celle  du  gérant  d'un  magasin  à  chaîne  ou  d'un  magasin 
indépendant.  Dans  un  magasin  à  chaîne,  le  gérant  n'a 
qu'à  s'en  tenir  aux  instructions  qui  émanent  du  bureau 
central;  dans  un  magasin  indépendant,  il  n'a  qu'à  mener 
son  affaire  suivant  son  meilleur  intérêt  personnel.  Dans 
une  coopérative  de  consommation,  le  gérant  est  dans 
une  situation  plus  compliquée:  il  doit  suivre  les 
directives  qui  lui  viennent  du  bureau  de  direction, 
prendre  ses  responsabilités  en  ce  qui  a  trait  à  la  régie 
interne  du  magasin  et  satisfaire  en  même  temps  les 
usagers  de  la  coopérative  qui  en  sont  aussi  les  proprié- 
taires. Pour  être  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  il  doit  donc 
posséder  des  qualités  bien  particulières. 

1.     Les  qualités  du  gérant 

S'il  veut  s'adapter  à  son  milieu  et  rendre  aux 
sociétaires  tous  les  services  qu'ils  attendent  de  lui,  le 
gérant  d'une  coopérative  de  consommation  doit  avoir 
l'expérience  des  affaires,  l'habileté  administrative,  la 
connaissance  de  la  coopération   et  un  bon  caractère. 

A)     L'expérience  des  affaires 

Une  coopérative  de  consommation  est  une  entre- 
prise qui  poursuit  d'abord  une  fin  économique.  Elle  est 
formée,  en  effet,  d'un  groupe  de  personnes  qui 
possèdent,  dirigent  et  contrôlent  en  commun  un 
magasin  en  vue  de  satisfaire  elles-mêmes,  sans  recourir 
à  des  intermédiaires,  leurs  besoins  d'aliments,  de  vête- 
ments ou  d'autres  articles  d'utilité  quotidienne.  Le  fait 
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de  parler  de  magasin  soulève  tout  de  suite  les  questions 
d'achat  et  de  vente,  de  comptabilité,  de  finance,  de 
publicité,  etc. 

11  apparaît  donc  clairement  que  l'homme  à  qui 
l'on  aura  confié  la  tâche  d'administrer  au  jour  le  jour 
une  telle  entreprise  devra  être  familier  avec  toutes  ces 
questions.  Il  ne  devra  pas  se  contenter  d'une  connais- 
sance superficielle  des  principes  du  commerce;  il  devra 
posséder  cette  disposition  spéciale  que  l'on  appelle  le 
sens  des  affaires. 

A  ce  sujet  cependant,  il  convient  de  rectifier  une 
opinion  encore  trop  répandue  à  l'effet  que  celui-là 
possède  le  sens  des  affaires  qui  parvient  à  réaliser  de 
gros  profits  lors  de  ses  transactions  ou  encore  qui  réussit 
à  persuader  sa  victime  d'acheter  quelque  chose  dont 
elle  n'a  pas  besoin  ou  qu'elle  n'a  pas  les  moyens  de  se 
procurer.  Va  sans  dire  que  dans  une  coopérative,  il 
n'y  a  pas  de  place  pour  des  employés  possédant  cette 
habileté  douteuse.  Le  sens  des  affaires  dont  il  est  ici 
question  consiste  plutôt  dans  cette  disposition  naturelle 
qui  permettra  au  gérant  de  choisir  facilement  et  comme 
d'instinct  les  méthodes  propres  à  assurer  aux  sociétaires 
dans  les  meilleures  conditions  la  satisfaction  de  leurs 
besoins. 

C'est  le  sens  des  affaires  qui  guidera  le  gérant  du 
magasin  coopératif  pour  déterminer  le  lieu,  le  temps  et 
la  quantité  de  ses  achats.  C'est  le  sens  des  affaires  qui 
lui  permettra  d'établir  sa  politique  d'établissement  des 
prix,  qui  l'invitera  à  payer  ses  factures  dans  le  délai 
voulu  de  manière  à  bénéficier  des  escomptes,  qui  le 
portera  à  connaître  toujours  davantage  les  goûts,  les 
besoins  et  les  exigences  des  sociétaires. 
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Pour  être  complet,  le  sens  des  affaires  doit  se 
doubler  d'une  réelle  habileté  administrative.  Sans  doute 
appartient-il  au  bureau  de  direction  de  déterminer  les 
politiques  administratives  majeures;  tout  de  même,  le 
gérant  de  la  coopérative  de  consommation  est  chargé 
de  l'exécution  et  de  la  mise  en  application  de  ces 
politiques.  Comme  tel,  il  doit  donc  se  révéler  un  bon 
administrateur  et  un  bon  organisateur  afin  d'en  arriver 
au  maximum  de  rendement  avec  le  minimum  de  frais; 
il  doit  aussi  avoir  de  l'initiative. 

C'est  surtout  dans  ses  relations  avec  les  autres 
membres  du  personnel  qu'il  devra  manifester  ces 
qualités  en  indiquant  et  en  coordonnant  leurs  tâches 
respectives.  Lorsque  ces  tâches  sont  bien  définies,  il 
y  a  plus  d'ordre,  les  responsabilités  sont  partagées,  le 
contrôle  est  plus  facile,  le  service  est  meilleur  et 
l'entreprise  n'en  fonctionne  que  mieux.  Les  employés 
tout  comme  les  sociétaires  sont  également  mieux 
satisfaits. 

Si  le  gérant  a  de  plus  le  sens  de  l'observation  et 
l'esprit  de  prévision,  il  pressentira  les  difficultés  qui 
peuvent  se  présenter  et  de  la  sorte,  il  pourra  les  sur- 
monter avec  le  minimum  d'ennuis.  De  plus,  il  sera 
moins  exposé  à  retomber  plusieurs  fois  dans  la  même 
erreur. 

L'habileté  administrative  du  gérant  lui  permettra 
d'exposer  avec  plus  de  compétence  aux  directeurs  les 
points  de  vue  qui  lui  seront  soumis  par  les  sociétaires 
avec  lesquels  il  est  en  contact  quotidien  et  le  mettra 
mieux  en  mesure  de  formuler  les  suggestions  pratiques 
qu'il  y  a  lieu  de  faire.    Elle  lui  permettra  aussi  d'amé- 
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liorer  les  services  existants  et  de  juger  de  l'opportunité 
d'en  offrir  de  nouveaux,  de  préconiser  au  besoin  des 
augmentations  de  capital  social,  etc. 

C)     La  connaissance  de  la  coopération 

Si  le  gérant  doit  être  un  homme  d'affaires  et  un 
bon  administrateur,  il  doit  connaître  aussi  les  principes 
et  les  méthodes  de  la  coopération  et  savoir  les  appliquer 
dans  le  cas  spécial  d'un  magasin  coopératif.  Nous  l'avons 
dit  plus  haut,  la  gérance  dune  coopérative  de  consom- 
mation diffère  de  celle  d'un  magasin  ordinaire  sur  bien 
des  points  et,  par  le  fait  même,  exige  de  celui  qui  en 
est  responsable  des  connaissances  ainsi  qu'une  tournure 
d'esprit  particulières.  On  le  comprendre  facilement  si 
on  se  rappelle  qu'on  a  affaire  à  une  entreprise  de 
service,  dont  le  conseil  d'administration  tient  son 
mandat  de  l'assemblée  générale  et  dont  les  usagers  sont 
en  même  temps  les  propriétaires.  Voilà  autant  de 
facteurs  dont  le  gérant  doit  tenir  compte. 

Sans  doute  peut-il  arriver  au  début  qu'il  ne  soit 
pas  parfaitement  au  courant  de  la  doctrine  et  des 
méthodes  coopératives.  Dans  ce  cas,  le  bureau  de 
direction  peut  y  suppléer  pour  un  temps;  mais  le  gérant 
doit  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  s'assimiler  au  plus 
tôt  ces  principes  et  ces  méthodes,  car  autrement  il 
resterait  toujours  inférieur  à  sa  tâche. 

C'est  le  lieu,  croyons-nous,  de  noter  ici  que  l'esprit 
ou  le  sens  de  la  coopération  chez  une  personne  n'im- 
plique pas  nécessairement  que  cette  dernière  possède  le 
sens  des  affaires.  Cekii-ci  exige  une  disposition 
naturelle,  tandis  que  celui-là  peut  s'acquérir.  Quand 
il  s'agit  d'engager  un  gérant,  il  semble  donc  préférable 
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de  rechercher  un  homme  d'affaires  et  un  organisateur; 
tant  mieux  s'il  est  un  coopérateur  dans  l'âme  en  même 
temps.  S'il  n'est  pas  parfaitement  au  courant  de  ce 
qu'est  la  coopération,  on  peut  toujours  espérer,  s'il  a 
l'esprit  ouvert  et  le  goût  de  l'étude,  qu'il  se  familiari- 
sera vite  avec  la  doctrine  et  la  technique  de  ce  mou- 
vement. 


D)      Un  bon  caractère 

L'expérience  des  affaires,  l'habileté  administrative 
et  la  connaissance  de  la  coopération  doivent  s'appuyer 
sur  un  bon  caractère.  Nous  employons  cette  expression 
dans  son  sens  le  plus  large  en  en  faisant  le  synonyme 
de  fermeté,  de  courage,  de  jugement,  de  maîtrise  de 
soi  et  d'honnêteté.  Si  toutes  ces  qualités  sont  indispen- 
sables à  ceux  qui  sont  au  service  du  public,  à  plus  forte 
raison  le  sont-elles  au  gérant  d'une  coopérative  de 
consommation  dans  ses  relations  avec  le  conseil  d'ad- 
ministration, les  employés  qu'il  a  sous  ses  ordres  et 
les  sociétaires  de  l'entreprise. 

Dans  les  magasins  ordinaires,  on  a  l'habitude  de 
dire  que  le  client  a  toujours  raison,  indiquant  par  là 
qu'on  doit  le  traiter  avec  courtoisie  et  justice.  Dans  le 
cas  où  le  client  est  le  véritable  propriétaire  de  l'établis- 
sement, comme  dans  un  magasin  coopératif,  c'est  dire 
toute  la  compréhension,  la  prévenance  et  les  égards 
qu'on  doit  avoir  pour  lui.  Ferme  quand  il  s'agit  de 
sauvegarder  les  principes  qui  inspirent  la  société  ou 
quand  il  s'agit  d'appliquer  les  décisions  des  administra- 
teurs, le  gérant  doit  être  bienveillant  lorsque  les 
membres  font  des  remarques  ou  formulent  des  plaintes. 
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Son  bon  caractère  et  son  honnêteté  à  toute  épreuve 
lui  gagneront  la  sympathie  des  sociétaires  en  même 
temps  que  leur  confiance,  ce  qui  le  mettra  en  meilleure 
posture  pour  leur  faire  au  besoin  des  suggestions.  C'est 
ainsi  qu'en  plus  de  s'occuper  de  la  vente  des  marchan- 
dises il  pourra  distribuer  en  même  temps  des  idées 
coopératives;  il  ne  créera  pas  seulement  l'intérêt  pour 
tel  ou  tel  produit,  mais  il  accroîtra  la  participation  des 
sociétaires  au  mouvement. 

2.     Fonctions  du  gérant 

Le  rôle  du  gérant  est  d'exécuter  les  directives 
données  par  le  conseil  d'administration,  de  déterminer 
les  tâches  à  accomplir  et  d'entretenir  de  bonnes  relations 
avec  les  sociétaires,  les  administrateurs  et  les  comités. 

Ces  différentes  fonctions  peuvent  se  diviser  en 
deux  catégories:  les  fonctions  administratives  internes 
et  les  fonctions  administratives  externes. 

A)      Fonctions  administratives  internes 

Ces  fonctions  se  rapportent  au  mouvement  général 
des  opérations  de  la  coopérative.  Plus  directement, 
elles  concernent  les  problèmes  de  finance,  de  compta- 
bilité,  d'achat  et  de  vente,  d'organisation   du  travail. 

a)  La  finance.  Si  en  matière  de  finance  c'est 
l'assemblée  générale  et  le  conseil  d'administration  qui 
décident,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le  gérant  y 
a  son  mot  à  dire.  C'est  tous  les  jours  qu'il  achète  des 
marchandises,  qu'il  vend,  qu'il  solde  les  frais  d'opéra- 
tions et  qu'il  voit  à  l'entretien  des  biens  de  la  société. 
Ces     diverses    opérations     doivent    faire    l'objet    d'une 
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attention  constante.  Le  gérant  doit  continuellement 
surveiller  l'état  des  recettes  et  des  déboursés,  ajuster 
les  achats  des  marchandises  aux  disponibilités  de  la 
coopérative  et  aux  besoins  des  sociétaires. 

b)  La  comptabilité.  Le  gérant  est  responsable 
de  la  comptabilité.  S'il  est  seul  à  s'en  occuper,  il  doit 
prévoir,  dans  l'organisation  de  son  travail,  une  période 
de  la  journée  consacrée  à  l'écriture  des  livres.  Chaque 
soir,  il  devra  récapituler  les  transactions  de  la  journée. 
S'il  dispose  d'un  comptable  ou  d'un  secrétaire,  il  ne  lui 
incombe  pas  moins  de  vérifier  si  le  travail  se  fait  bien. 
La  comptabilité,  en  effet,  constitue  le  moyen  indispen- 
sable de  voir  clair  dans  les  affaires.  Elle  doit  être 
précise,  simple,  complète  afin  de  favoriser  des  référen- 
ces rapides  et  fournir  promptement  les  renseignements 
indispensables  à  tout  gérant  soucieux  du  progrès  d'une 
coopérative. 

c)  Les  achats  et  les  ventes.  Ces  deux  opérations 
seront  étudiées  plus  longuement  dans  les  leçons  sui- 
vantes. Il  suffit  de  rappeler  ici  que  le  gérant  doit 
s'en  tenir  à  ce  sujet  aux  directives  reçues  du  conseil 
d'administration  et  toujours  avoir  en  vue  les  intérêts 
et  les  besoins  des  sociétaires.  C'est  le  gérant  qui  achète 
les  marchandises,  en  contrôle  la  réception,  en  établit 
le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente.  A  la  vente  se 
rattachent  la  publicité,  le  crédit  et  son  recouvrement,  la 
livraison. 

d)  L'organisation  du  travail.  Nous  touchons  ici 
au  problème  des  relations  du  gérant  avec  les  employés. 
Ces  derniers  n'ont  d'ordre  à  recevoir  de  personne  autre 
que  du  gérant  lui-même.  En  cas  de  conflit  entre  le 
gérant  et  un  employé,  le  conseil  d'administration  est 
l'arbitre  le  plus  autorisé.     A  l'exception  des  hommes- 
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clefs  qu'il  choisit  avec  le  conseil  d'administration,  il 
demeure  libre  de  choisir  les  employés  subalternes, 
lorsqu'il  est  autorisé  à  le  faire.  Seule  la  compétence 
des  candidats  lui  servira  de  critère  dans  son  choix;  l'a- 
mitié ou  le  paternalisme  n'y  ont  pas  leur  place. 

Dans  la  distribution  des  tâches,  il  doit  s'efforcer 
d'assigner  à  chacun  la  place  qui  lui  convient  le  mieux. 
Dans  la  mesure  du  possible,  le  gérant  s'entourera 
d'hommes  qualifiés,  c'est-à-dire  d'hommes  qui  seront 
capables  de  remplir  les  fonctions  qu'on  leur  confie, 
de  diriger  au  besoin  des  subalternes  et  qui  sauront  où 
prendre  leurs  directives  et  où  soumettre  leur  rapport. 

B)     Fonctions  administratives  externes 

Le  gérant  doit  entretenir  des  relations  avec  les 
sociétaires,  avec  les  administrateurs,  avec  les  comités. 

a)  Relations  avec  les  sociétaires.  Le  gérant  ne 
saurait  adopter  une  conduite  de  dictateur  dans  ses  rela- 
tions avec  les  sociétaires.  C'est  pour  cette  raison  qu'il 
doit  prêter  une  oreille  attentive  aux  plaintes  qu'ils 
peuvent  formuler.  Il  lui  appartient  de  leur  faire  com- 
prendre les  raisons  qui  motivèrent  telle  ou  telle  décision 
de  la  part  des  administrateurs.  Toujours  aux  aguets  pour 
découvrier  les  besoins  des  sociétaires,  il  aura  soin  de 
les  traiter  sur  un  même  pied,  sans  favoritisme. 

b)  Relations  avec  les  administrateurs.  Les  ad- 
ministrateurs, pour  accomplir  fidèlement  leur  mandat, 
ont  besoin  d'être  tenus  au  courant  des  activités  de  la 
coopérative.  C'est  donc  le  gérant  qui  doit  leur  fournir 
tous  les  renseignements  susceptibles  d'éclairer  leurs  dis- 
cussions: rapports  financiers,  statistiques  concernant  les 
ventes,  les  achats,  le  travail  des  employés,  les  besoins 
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des  sociétaires.  Il  pourra  naturellement  leur  faire  part 
de  ses  suggestions;  mais  quand  ils  auront  pris  une  déci- 
sion, il  devra  s'y  conformer  scrupuleusement. 

c)  Relations  avec  les  comités.  Il  arrive  souvent, 
surtout  dans  une  coopérative  de  consommation,  que  le 
conseil  d'administration  confie  à  des  comités  certaines 
tâches  particulières.  Ces  comités  auront  pour  fonction, 
soit  d'étudier  certains  aspects  de  l'organisation  financiè- 
re de  la  coopérative,  soit  de  préparer  un  budget  en 
vue  de  l'organisation  de  nouveaux  services,  soit  de  diri- 
ger une  campagne  de  recrutement.  Le  gérant  doit  alors 
se  faire  un  devoir  de  collaborer  activement  aux  travaux 
de  ces  comités.  De  même  doit-il  se  prêter  de  bonne 
grâce  aux  inspections  et  aux  demandes  de  renseigne- 
ments du  conseil  de  surveillance. 

3-     Qualités  des  employés 

Une  coopérative  de  consommation  exige  toujours 
l'engagement  d'un  ou  plusieurs  employés.  Ces  derniers 
agissent  comme  autant  d'assistants  du  gérant.  Avec 
lui,  ils  sont  responsables  du  fonctionnement  et  du 
progrès  de  la  coopérative.  C'est  pourquoi  les  employés 
doivent  être  choisis  avec  soin.  Etant  en  contact  fréquent 
avec  les  sociétaires,  ils  peuvent  contribuer  à  leur  édu- 
cation; c'est  pourquoi  on  exigera  d'eux  une  bonne 
connaissance  de  la  coopération.  Les  bons  employés 
s'imposent  par  leur  compétence,  leur  esprit  d'initiative, 
leur  ponctualité  au  travail,  leur  honnêteté,  leur  éduca- 
tion et  leur  instruction,  ainsi  que  par  la  souplesse  de 
leur  caractère. 

Le  gérant  doit  porter  une  attention  constante  au 
personnel  et  le  conseil  d'administration  doit  lui  assurer 


—  245  — 

de  saines  conditions  de  travail.     C'est  la  première  con- 
dition pour  en  obtenir  le  meilleur  rendement. 

4.     Fonctions  des  employés 

Lorsque  l'activité  de  la  coopérative  l'exige,  il  faut 
des  employés  supplémentaires.  Il  y  aura  les  chefs  de 
département,  le  caissier,  le  préposé  à  l'emballage  des 
marchandises,  etc  .  .  .  L'important  est  alors  que  la 
répartition  du  travail  soit  bien  déterminée  de  manière 
à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  double  emploi  et  que  le  service 
y  gagne  en  rapidité  et  en  efficacité. 

5-     Le  choix  du  personnel  d'exécution 

Pour  terminer  cette  leçon,  est-il  nécessaire  d'insis- 
ter  sur  l'obligation  qu  ont  les  administrateurs  d'engager 
un  bon  gérant,  c'est-à-dire  un  homme  reconnu  par  ses 
qualités  administratives  et  son  sens  des  affaires  et  qui 
saura  s'adapter  rapidement  au  milieu  coopératif.  A  son 
tour,  le  gérant  doit  s'entourer  d'assistants  compétents 
sur  qui  il  pourra  compter  en  toute  occasion. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  gérant,  tout  comme 
les  autres  employés,  a  besoin  de  toute  la  latitude  néces- 
saire à  l'exécution  des  tâches  qu'on  lui  confie.  Les 
administrateurs  doivent  la  lui  donner  et  lui  faire  con- 
fiance. 

Enfin,  que  les  sociétaires  s'intéressent  aux  employés 
de  la  coopérative  et  qu'ils  tiennent  à  les  garder  à  leur 
service,  surtout  si  leur  travail  s'est  révélé  efficace. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — On  dit  que  le  gérant  d'une  coopérative  de  consommation  doit 
être  un  "homme  d'affaires".  Expliquez  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  cette  expression. 

2 — Montrez  que  le  sens  des  affaires  et  une  bonne  connaissance 
de  la   coopération   se   complètent  chez  un   gérant. 

3 — Quelles  sont  les  responsabilités  du  gérant  dans  l'organisation 
financière  du  magasin  coopératif? 

4 — Quel  critère  guidera  le  gérant  dans  le  choix  du  personnel? 
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Contenu  de  la  onzième  leçon 

Problèmes  d'administration  et  de  gérance 

IV — L'achat  des  marchandises 

1.  Volume  et  fréquence  des  achats: 

A)  La  distance  de  la  source  d'approvisionnement. 

B)  Les  saisons. 
C  )     Les  prix. 

D)     Les  conditions  du  marché. 

2.  Qualité   des   produits    et    marques    de    commerce. 

3.  Préférences  des  sociétaires. 

4.  Sources   d'approvisionnement: 

A)  La  centrale  de  gros. 

B)  Les    coopératives    de    production. 

C)  Les  producteurs-membres,  marché  local. 

D)  Les  fournisseurs  étrangers. 

5.  Les  escomptes. 
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Onzième  leçon 


Problèmes  d'administration  et  de  gérance 

IV — L'achat  des  marchandises 

L'achat  des  marchandises  est  une  des  fonctions 
principales  du  gérant.  Savoir  bien  acheter  constitue 
un  gage  de  succès  pour  l'entreprise.  Des  statistiques 
démontrent  que  plusieurs  coopératives,  de  même  que 
nombre  d'entreprises  privées,  ont  failli  ou,  à  tout  le 
moins,  sont  devenues  moins  prospères  par  suite  de 
mauvaises  méthodes   d'achat. 

Voici  les  principaux  facteurs-guides  du  bon  ache- 
teur :  1 —  volume  et  fréquence  des  achats;  2 —  qualité 
des  produits  et  marques  de  commerce;  3 —  préférences 
des  sociétaires;  4 —  sources  d'approvisionnements;  5 — 
escomptes. 

1.     Volume  et  fréquence  des  achats 

Le  volume  des  achats  est  la  quantité  de  marchan- 
dises requises  et  achetées  pour  la  vente.  Son  impor- 
tance varie  selon  l'ampleur  de  l'entreprise,  les  besoins 
des  membres  de  la  coopérative  et  le  genre  de  marchan- 
dises mises  à  leur  disposition. 

L'indice  d'un  volume  d'achats  adéquat  à  la  coopé- 
rative est  donné  par  le  taux  de  rotation  du  stock.  >'( Cette 
question  de  la  rotation  du  stock  est  traitée  à  la  douzième 
leçon.)  Toutefois,  il  arrive  qu'en  dépit  d'un  taux 
excellent  de  rotation  de  stock  et  par  conséquent  d'un 
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volume  d'achats  correspondant  aux  besoins  réels  des 
membres,  ce  même  volume  soit  trop  élevé  par  rapport 
au  capital  investi  dans  l'entreprise.  Exemple  :  une 
coopérative  ayant  débuté  avec  100  membres,  un  capital 
payé  de  $3,000.00  et  un  stock  de  $2,500.00  voit  ses 
ventes  atteindre  le  chiffre  de  $5,000.00  par  mois  par 
l'afflux  de  50  nouveaux  sociétaires  qui  n'ont  payé  en 
capital  social  que  le  minimum  exigé,  soit  $2.00  par 
membre.  Il  en  résulte  que  l'investissement  de  $100.00 
seulement  en  capital  social  oblige  le  gérant  à  augmenter 
son  stock  d'au  delà  de  $2,000.00  pour  correspondre  à 
la  demande. 

Evidemment  ce  problème  n'est  pas  des  plus  diffi- 
ciles à  régler.  Il  suffit  pour  ce  faire  de  réclamer  une 
augmentation  du  capital  social  en  démontrant  aux 
membres  la  solidité  de  l'entreprise  sous  tous  les  autres 
rapports.  Il  reste  néanmoins  que  le  gérant  ne  peut  pas 
et  ne  doit  pas  toujours  déterminer  son  volume  d'achats 
en  se  basant  sur  les  besoins  des  sociétaires.  Le  capital 
dont  il  dispose  prime  la  demande.  Si  les  coopérateurs 
veulent  telle  ou  telle  marchandise,  de  même  que  tel 
ou  tel  service,  qu'ils  fournissent  le  capital  nécessaire. 

C'est  le  gérant  qui  s'aperçoit  le  premier  d'une 
insuffisance  de  capital.  Son  devoir  est  alors  d'en  avertir 
le  conseil  d'administration,  lequel  prend  les  mesures  qui 
s'imposent. 

Un  volume  normal  d'achats  se  conditionne  par  la 
fréquence  des  achats. 

On  ne  peut  établir  de  règles  précises,  uniformes  et 
impératives  concernant  la  fréquence  des  achats.  Tout 
dépend  des  circonstances  de  lieu,  de  temps  et  même 
de  personnes.  Ainsi  une  coopérative  éloignée  des 
centres   de   distribution    aura    une   fréquence   d'achats 
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beaucoup  plus  faible  que  celle  qui  est  située  près  des 
maisons  de  gros. 

Les  principaux  facteurs  qui  influent  sur  la  fré- 
quence des  achats  sont  les  suivants:  la  distance  de  la 
source  d'approvisionnement,  les  saisons,  les  prix  et  les 
conditions  du  marché. 

A)      La  distance  de  la  source  d'approvisionnement 

Règle  générale,  il  faut  acheter  en  petite  quantité 
ayant  toujours  comme  idéal  une  rotation  de  stock 
excellente. 

Une  coopérative  éloignée  de  la  source  d'approvi- 
sionnement ne  peut  atteindre  une  rotation  de  stock 
comparable  à  celle  qui  est  tout  près  d'un  centre  de 
distribution.  On  cite  le  cas  d'une  coopérative,  située 
au  milieu  de  maisons  de  gros  et  pouvant  commander 
seulement  deux  céleris  à  la  fois.  Rien  de  surprenant 
alors  de  réaliser  une  rotation  de  18  en  épicerie  même 
si,  en  ces  temps  difficiles,  une  rotation  de  11  est 
excellente. 

Toutefois  Véloginement  n'est  pas  une  raison  pour 
geler,  par  exemple,  $20,000.00  de  capital  en  stock 
quand  $10,000.00  seraient  suffisants.  Loin  ou  non  de 
la  source  d'approvisionnement,  le  gérant  doit  sans  cesse 
acheter  en  petite  quantité  ou  encore  acheter  peu  en 
grosse  quantité- 

L'intérêt  de  l'argent  investi  dans  des  achats  con- 
sidérables, la  paralysie  même  de  cet  argent  qui  souvent 
pourrait  être  utilisé  avec  profit  ailleurs,  la  détérioration 
des  marchandises,  quelquefois  la  location  inutile  et 
coûteuse  d'un  hangar  ou  d'une  partie  d'entrepôt  pour 
loger  ces  stocks  élevés,  l'intérêt  sur  les  comptes  paya- 
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blés,  voilà  autant  d'aspects  à  considérer  avant  de  grossir 
un  stock  sous  prétexte  d'éloignement  de  la  source 
d'approvisionnement. 

B)  Les  saisons 

Les  saisons  influent  considérablement  sur  la  fré- 
quence des  achats.  Pour  une  épicerie,  l'automne  amène 
l'achat  des  conserves,  des  provisions  de  patates,  etc.  La 
boucherie  connaît  une  activité  sans  égale  à  l'époque 
des  Fêtes.  L'été  hausse  la  fréquence  des  achats  de 
fruits  et  légumes.  La  marchandise  sèche  est  le  dépar- 
tement qui  subit  le  plus  l'influence  des  saisons. 

Le  bon  gérant  est  sans  cesse  en  éveil,  diminuant 
ou  augmentant  la  fréquence  de  ses  achats  suivant  les 
saisons. 

C)  Les  prix 

Les  bons  gérants  de  coopératives  ont  en  main  un 
«  livre  d'achats  »  leur  permettant  de  contrôler  les  dates 
d'achats,  les  noms  des  vendeurs,  ceux  des  produits,  les 
prix  et  les  escomptes,  s'il  y  a  lieu.  Un  tel  aide-mémoire 
rend  de  grands  services,  favorisant  la  comparaison  des 
prix  pour  une  même  catégories  de  produits,  avec  des 
fournisseurs  différents.  Si  un  vendeur  se  présente  au 
magasin  avec  des  prix  plus  élevés  ou  plus  bas  qu'à 
l'ordinaire,  le  gérant  peut  soit  retarder  ses  achats,  soit 
acheter  plus  que  d'habitude  à  la  condition  toutefois 
que  le  prix  de  revient  soit  vraiment  inférieur  au  prix 
normal.  C'est  ainsi  que  les  prix  retardent  ou  activent 
la  fréquence  des  achats. 
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D)     Les  conditions  du  marché 

Les  conditions  du  marché  sont  toujours  détermi- 
nées par  la  vieille  et  impérieuse  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Quand  les  produits  sont  rares  et  en  grande 
demande,  les  prix  montent;  quand  ils  apparaissent  en 
abondance  sur  le  marché,  les  prix  baissent. 

De  nos  jours  il  est  relativement  facile  de  se  tenir 
au  courant  des  conditions  du  marché.  La  presse,  la 
radio,  les  facilités  de  transport,  les  agences  commercia- 
les, enfin  toute  une  quantité  d'informations  sont  à  la 
dispositions  de  celui  qui  veut  étudier  les  conditions 
du  marché. 

Cette  connaissance  est  nécessaire  au  gérant  pour 
le  guider  dans  la  fréquence  de  ses  achats.  Jointe  à  celle 
des  prix,  de  l'importance  des  saisons  et  de  la  situation 
géographique  de  la  coopérative,  elle  permet  de  réaliser 
un  conditionnement  normal  et  efficace  du  volume  des 
achats. 

2.     Qualité  des  produits  et  marques  de  commerce 

Le  deuxième  guide  du  bon  acheteur  est  la  qualité 
des  produits  et  les  marques  de  commerce. 

A)      Qualité  des  produits 

On  a  dit  et  répété  que  la  coopérative  est  au  service 
du  consommateur.  Elle  lui  assure  le  poids  juste,  la 
mesure  juste,  le  prix  juste,  c'est-à-dire  conforme  à  la 
qualité.  Bien  plus,  la  coopérative  renseigne  le  consom- 
mateur sur  la  valeur  nutritive  des  produits  alimentaires, 
sur  la  valeur  intrinsèque  de  tout  autre  produit,  que  ce 
soit  du  linge,  des  meubles,  des  outils,  etc. 
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Un  coopérateur  est  certain  de  payer  la  marchan- 
dise à  sa  juste  valeur.  S'il  paye  cher,  il  a  l'assurance 
d'une  qualité  supérieure;  s'il  paye  bon  marché,  il  sait 
également  que  la  qualité  est  à  l'avenant. 

Ces  principes  établis,  doit-on  conclure  à  l'achat  par 
la  coopérative  des  produits  exclusivement  de  qualité? 
Nous  répondons  catégoriquement:  non.  La  coopérative 
ne  peut  pas  vendre  que  des  produits  de  haute  qualité. 
Parmi  les  coopérateurs,  aussi  nombreux  sont  ceux  qui 
veulent  une  qualité  inférieure  avec  prix  inférieur  que 
ceux  qui  préfèrent  une  qualité  supérieure  avec  prix 
supérieur-  En  conséquence  ce  qui  importe,  c'est  que 
le  prix  soit  conforme  à  la  qualité.  Nous  connaissons 
une  coopérative  de  500  membres,  dont  90%  sont  des 
ouvriers,  qui  a  vendu  pour  $150,000.00  de  meubles  en 
un  an.  Les  meubles  vendus  étaient  de  toutes  les  qua- 
lités. Cependant  si  cette  coopérative  n'avait  tenu  en 
magasin  que  de  la  première  qualité,  comme  mobilier  de 
chambre  à  coucher  de  $600.00,  service  de  salle  à  dîner 
de  $500.00,  etc.,  elle  aurait  été  dans  l'obligation  de 
fermer  ses  portes.    Il  y  a  qualité  et  qualité. 

B)     Marques  de  commerce 

Les  marques  de  commerce  reconnues,  qui  ont  subi 
l'épreuve  du  temps,  sont  les  meilleurs  guides  de  l'ache- 
teur. Il  faut  d'abord  s'en  tenir  à  ces  marques  et  ne  pas 
accroître  ou  encombrer  inutilement  le  stock  de  plusieurs 
marques  de  commerce  pour  un  même  produit.  A  titre 
d'exemple,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  du  café  Chase 
&  Sanborn,  Nabob,  London  House,  Reno,  Cladiator, 
Maxwell,  Salada,  Moka,  etc.     Sauf  exception  à  la  de- 
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mande  précise  des  sociétaires,   deux  ou  trois  marques 
connues  suffisent. 

Dans  l'avenir,  nos  propres  marques  de  commerce 
coopératives  viendront  s'ajouter  aux  marques  connues- 
Il  faudra  alors  les  préférer  aux  autres  et  éduquer  les 
membres  sur  la  qualité  de  ces  produits.  Actuellement 
les  coopératives  de  consommation  ont  l'avantage  d'ache- 
ter un  grand  nombre  de  marques  connues  directement 
de  leur  centrale  de  gros,  L'Alliance  des  Coopératives 
de  Consommation.  C'est  un  devoir  pour  le  gérant 
d'encourager  sa  centrale  de  gros,  de  même  que  les 
coopératives  de  production  locales:  beurreries,  créme- 
ries, fromageries,  abattoirs,  etc. 

En  attendant  que  la  centrale,  encore  à  ses  débuts, 
puisse  avoir  des  vendeurs  sur  la  route,  les  gérants 
doivent  s'imposer  le  sacrifice  de  prendre  le  temps  de 
reviser  leur  stock  et  de  commander  à  la  centrale  les 
produits  qu'elle  peut  leur  vendre.  Si  le  pouvoir  d'achat 
de  chaque  coopérative,  si  minime  soit-il,  est  dirigé 
vers  L'Alliance,  en  peu  de  temps  un  puissant  pouvoir 
d'achat  s'établira,  générateur  de  meilleurs  prix. 

3.     Préférences  des  sociétaires 

On  a  vu  que  la  qualité,  le  volume  et  la  fréquence 
des  achats  sont  des  facteurs  importants  dans  l'achat  des 
marchandises.  L'attention  à  apporter  aux  préférences 
des  sociétaires  est  un  autre  facteur  qu'on  ne  peut 
négliger  dans  une  coopérative. 

Le  magasin  coopératif  appartient  aux  membres 
qui  en  sont  à  la  fois  les  usagers  et  les  propriétaires.  De 
même  qu'un  commerçant  achète  pour  ses  besoins  per- 
sonnels les  marchandises  qu'il  veut,  ainsi  le  gérant  de 
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la  coopérative  approvisiorme-t-il  la  coopérative  de 
produits  qui  correspondent  aux  besoins  des  membres. 
Exemple:  voici  une  coopérative  qui  opère  dans  un 
village  groupé  autour  d'un  petit  moulin  à  papier.  Les 
sociétaires  manifestent  le  désir  d'ajouter  aux  départe- 
ment de  l'épicerie  et  de  la  boucherie  un  rayon  de 
«marchandises  sèches»  adéquatement  choisies  poul- 
ies ouvriers  du  moulin.  En  l'occurrence,  le  gérant 
commande,  après  enquête  auprès  des  intéressés,  des 
gants,  des  chemises  de  travail,  des  bottes,  des  imper- 
méables, des  salopettes,  etc.,  le  tout  selon  les  besoins. 

Autre  exemple  :  lors  d'une  assemblée  générale  de 
propagande,  les  coopératives  proposent  qu'à  l'occasion 
des  Fêtes,  le  gérant  s'approvisionne  d'un  assortiment 
de  jouets  et  de  cadeaux-  Pour  répondre  à  ce  voeu,  le 
gérant,  se  basant  toujours  sur  des  statistiques,  achète 
avec  discernement  les  marchandises  demandées  se 
rendant  ainsi  aux  préférences  des  sociétaires.  C'est 
de  cette  façon  que  peu  à  peu  grandit  la  coopérative 
sur  des  bases  solides. 

Point  n'est  besoin  d'ajouter  que  le  gérant  n'est 
pas  tenu  de  souscrire  à  toutes  les  demandes  «  indivi- 
duelles »  des  coopérateurs.  Le  bien  général  prime  le 
bien  particulier,  a  fortiori  dans  une  coopérative  qui  est 
une   institution   d'ordre   social,   autant  qu'économique. 

Cependant,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible, 
le  gérant  doit  tenir  compte  des  préférences  des  usagers 
propriétaires.  C'est  d'ailleurs  une  discipline  qui  a  sa 
place  et  qui  est  le  gage  prometteur  de  succès  durables 
et  retentissants  pour  la  coopérative. 
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4.     Sources  d'approvisionnement 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  nature  et  l'objet 
de  l'entreprise  coopérative.  S'il  est  toujours  important 
d'acheter  aux  plus  bas  prix,  par  contre  il  est  certaines 
priorités  qui  s'imposent  quand  il  s'agit  des  achats  à 
«  prix  égal  pour  qualité  égale  ». 

Les  sources,  d'approvisionnement  établissent  ces 
distinctions  et  nous  les  classons  comme  suit  :  A)  la 
centrale  de  gros;  B)  les  coopératives  de  production; 
C)  les  producteurs-membres,  marché  local,  et  D)  les 
fournisseurs  étrangers. 

A)     La  centrale  de  gros 

Le  but  poursuivi  par  une  coopérative  en  vue  du 
meilleur  pouvoir  d'achat  possible  sur  le  plan  local  est 
celui  que  poursuit  la  centrale  de  gros  sur  un  pan  pro- 
vincial et  même  national. 

On  sait  qu'une  coopérative  considérée  isolément, 
quelque  puissante  et  considérable  qu'elle  soit,  ne  pourra 
jamais  atteindre  le  but  ultime  économique  de  la  coopé- 
ration qui  est  de  réduire  le  coût  de  la  vie  d'une  façon 
appréciable.  Ce  serait  donc  un  non-sens  de  travailler 
à  la  transformation  d'un  puissant  pouvoir  d'achat  local 
et  d'en  négliger  l'érection  sur  le  plan  provincial. 

La  centrale  de  gros  rend  des  services  avec  d'autant 
plus  de  vitesse  et  d'efficacité  que  les  coopératives  elles- 
mêmes  s'empressent  de  l'encourager,  de  la  fortifier  en 
lui  accordant  leur  patronage.  De  même  que  ce  sont 
les  coopérateurs  qui  font  la  coopérative,  ainsi  ce  sont 
les  coopératives  qui  font  la  centrale  de  gros:  coopé- 
rative des  coopératives. 
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Les  gérants  ne  se  montreront  jamais  trop  coopé- 
rateurs  sur  ce  point.  La  première  source  d'approvi- 
sionnement est  L'Alliance  des  Coopératives  de  Con- 
sommation. Toutes  les  marchandises  qu'un  gérant  peut 
trouver  à  cette  centrale,  il  est  de  son  devoir  de  les 
prendre  là. 

Evidemment  en  des  temps  où  la  marchandises  est 
rare,  la  centrale,  qui  en  est  à  ses  débuts  d'ailleurs,  ne 
peut  satisfaire  tous  les  besoins  des  coopératives.  Plu- 
sieurs gérants  objectent  que  pour  se  procurer  certains 
produits  rares,  ils  sont  dans  l'obligation  d'acheter 
ailleurs  des  marchandises  que  vend  L'Alliance.  Chose 
comprise.  Mais  point  n'est  là  la  question.  Que  de 
marchandises  L'Alliance  offre  en  vente  et  que  des 
gérants  insouciants,  paresseux  même,  dépourvus  de 
connaissance  et  d'amour  de  la  coopération,  n'achètent 
pas,  alors  que  d'autres  gérants,  aux  prises  avec  les 
mêmes  conditions  du  marché,  trouvent  moyen  de 
commander  sans  cesse  à  la  centrale  ! 

La  première  source  d'approvisionnement  de  la 
coopérative  de  consommation  demeurera  toujours  la 
centrale  de  gros. 

B)      Les  coopératives  de  production 

Les  raisons  données  pour  qu'une  coopérative  de 
consommation  s'approvisionne  d'abord  à  la  centrale  de 
gros  valent  autant  en  faveur  des  coopératives  de  pro- 
duction. Le  mouvement  coopératif  est  composé  de 
plusieurs  secteurs:  consommation,  production,  crédit, 
etc.  Ces  différents  secteurs  ne  sont  pas  juxtaposés  mais 
coordonnés. 
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Chaque  fois  qu'une  coopérative  de  consommation 
peut  s'approvisionner  dune  coopérative  de  production, 
elle  doit  le  faire. 

Ce  principe  est  à  peine  énoncé  que  déjà  nous 
entendons  les  objections  suivantes:  si  les  prix  sont  plus 
élevés,  si  la  qualité  est  inférieure,  il  est  plus  difficile, 
pour  ne  pas  dire  injuste,  de  faire  passer  en  second  lieu 
l'intérêt  de  nos  membres.  Evidemment,  nous  supposons 
toujours  un  prix  égal  pour  une  qualité  égale,  quoique, 
de  temps  à  autre,  il  y  ait  même  avantage  à  acheter  à 
des  prix  un  peu  plus  élevés  en  regard  de  tous  les  autres 
facteurs  qui  conditionnent  le  succès  de  l'entreprise. 
D'ailleurs,  les  coopératives  de  production  ont  le  même 
idéal  que  les  coopératives  de  consommation  et  si  ces 
dernières  recherchent  la  qualité,  les  premières  tendent 
également  à  la  donner. 

C)     Les  producteurs-membres,  marché  local 

Le  consommateur  peut  aussi  être  un  producteur. 
Il  arrive  souvent  qu'un  membre  d'une  coopérative  de 
consommation  ait  de  la  viande,  des  fruits,  des  légumes 
à  vendre.  Il  va  sans  dire  que  le  gérant  se  doit  d'encou- 
rager ce  membre  de  préférence  à  un  autre  vendeur  qui 
n'est  pas  coopéiateur.  Assurément  il  ne  s'agit  pas,  par 
exemple,  d'acheter  des  patates  d'une  dizaine  de  culti- 
vateurs-membres, alors  que  la  coopérative,  grâce  à  son 
pouvoir  d'achat,  peut  se  procurer  toute  sa  provision 
d'hiver  d'un  syndicat  coopératif  de  producteurs  à  des 
prix  plus  avantageux.  C'est  toujours  la  règle  du  bien 
général  l'emportant  sur  le  bien  particulier  qui 
s'applique. 
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Toutefois  si  le  gérant  a  un  besoin  immédiat  de 
trois  poches  de  carottes,  il  s'adressera  aussitôt  à  un 
producteur-membre  de  préférence  à  un  non-membre. 

D)     Les  fournisseurs  étrangers 

Une  fois  la  part  des  approvisionnements  faite  à  la 
centrale  de  gros,  aux  coopératives  de  production  et  aux 
membres  producteurs  de  la  coopérative,  le  gérant 
s'adresse  aux  fournisseurs  étrangers  :  maisons  de  gros, 
manufacturiers,  etc. 

On  a  déjà  parlé  de  la  distance  des  sources  d'appro- 
visionnement, de  la  qualité  et  des  prix  des  produits.  Ces 
facteurs  ont  une  influence  décisive  sur  le  choix  de  la 
source  même  des  approvisionnements. 

Règle  générale,  on  s'approvisionne  là  ou  l'en 
trouve  la  plus  haute  qualité  au  plus  bas  prix  avec  le 
meilleur  service  de  livraison. 

Certains  fournisseurs  vendent  des  produits  de 
qualité  auxquels  manque  souvent  de  la  quantité.  D'au- 
tres font  de  bons  prix  mais  sont  intraitables  en  cas  de 
réclamation  pour  marchandises  avariées.  Enfin  les 
conditions  de  paiement  sont  plus  avantageuses  avec 
certains  fournisseurs  qu'avec  d'autres.  Le  gérant  doit 
étudier,  analyser  tous  ces  facteurs  avant  de  faire  son 
choix. 

Le  choix  fixé,  il  faut  entretenir  de  bonnes  relations 
avec  les  fournisseurs  et  se  créer  un  bon  nom.  Sans 
demeurer  dans  une  routine  néfaste,  il  est  bon  de  con- 
server une  certaine  stabilité  avec  ses  fournisseurs,  se 
gardant  bien  de  les  abandonner  pour  une  futilité.  La 
loyauté  engendre  la  loyauté. 

Quand  les  marchandises  sont  rares,  mille  et  un 
problèmes  nouveaux  se  posent  quant  à  la  source  des 
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approvisionnements .  C'est  alors  que  le  gérant  doit 
user  de  beaucoup  d'esprit  d'initiative  et  de  tact.  Cepen- 
dant il  n'est  pas  tenu  à  l'impossible  et  quand  les  biscuits 
au  chocolat,  les  bonbons,  la  graisse  sont  introuvables,  les 
coopérateurs  doivent  comprendre  que  le  gérant  n'en 
fabrique  pas. 

5.     Les  escomptes 

L'escompte  est  une  diminution  du  prix  d'achat 
accordée  en  considération  d'un  paiement  comptant  ou 
d'un  approvisionnement  en  grosse  quantité. 

Pour  le  gérant,  c'est  là  une  occasion  de  montrer 
sa  compétence  ou  son  incompétence.  Le  bon  gérant 
sauve  tous  les'  escomptes  pqssibles,  diminuant  ainsi 
son  prix  de  revient  et  augmentant  par  le  fait  même  ses 
trop-perçus.  Le  problème  des  escomptes  consiste  à 
savoir  si  vraiment  les  escomptes  constituent  un  gain 
pour  l'acheteur. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Quel  facteur  principal  doit  régler  le  volume  des  achats  dans 
un  magasin  coopératif? 

2 — Les    prix    peuvent-ils    contribuer    à    régler    la    fréquence    des 
achats? 

3 — Jusqu'à  quel  point  le  gérant  doit-il  tenir   compte   des   préfé- 
rences des  sociétaires  dans  les  achats? 

4 — Montrez  que  la  force  des  coopératives  de  consommation  ré- 
side dans  leur  fédération  sur  le  plan  provincial. 
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Contenu  de  la  douzième  leçon 

Problèmes  d'administration  et  de  gérance 

V — L'inventaire  et  la  rotation  du  stock 

1ère  partie:    l'inventaire 

1.  Définition  de  l'inventaire. 

2.  Sortes  d'inventaires: 

A)  Inventaire   matériel   ou    physique: 

a)  Qui    doit   faire   cet   inventaire? 

b)  Méthodes  pour  établir  cet  inventaire. 

B)  Inventaire  moyen  ou  approximatif. 
C  )     Inventaire   perpétuel. 

2ième   partie:    la   rotation   du   stock 

1.  Ce  qu'on  entend  par  rotation  du  stock. 

2.  Taux  de  rotation  et  rendement. 

3.  Avantages   et  inconvénients    d'une   rotation   rapide    ou   lente: 

A)  Inconvénients   d'une   rotation   trop    lente. 

B)  Avantages    d'une   rotation   rapide. 

C)  Inconvénients    d'une   rotation   trop   rapide. 
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Douzième  leçon 

Problèmes  d'administration  et  de  gérance 

V — L 'inventaire  et  la  rotation  du  stock 

Nous  avons  signalé  au  cours  de  la  leçon  précéden- 
te les  divers  facteurs  dont  il  faut  tenir  compte  pour 
établir  une  saine  politique  d'achats  dans  une  coopéra- 
tive de  consommation.  C'est  ainsi  que  nous  avons  été 
amenés  à  dire  un  mot  de  l'inventaire  et  de  la  rotation 
du  stock.  Comme  ces  deux  éléments  ont  une  grande 
importance  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  le  bon  fonction- 
nement de  l'entreprise,  nous  en  ferons  maintenant  l'objet 
d'une  étude  spéciale. 

1ère  partie:   l'inventaire 

On  ne  peut  savoir  si  un  magasin  coopératif  opère 
sur  une  base  productive  ou  bien  à  perte  tant  que  son 
inventaire  n'a  pas  été  établi.  Une  telle  entreprise,  en 
effet,  peut  clore  son  année  fiscale  avec  des  argents  en 
main  ou  en  banque  dix  fois  supérieurs  à  ceux  de  l'année 
précédente,  avec  des  placements  beaucoup  plus  élevés, 
du  mobilier  additionnel,  et  pourtant,  à  partir  de  ces 
seules  données,  il  est  impossible  d'affirmer  qu'elle  a 
réalisé  des  trop-perçus  ou  des  pertes.  Seul  l'inventaire, 
pivot  du  compte  des  profits  et  pertes,  permet  de  porter 
un  jugement  sûr. 
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1.  Définition  de  l'inventaire 

L'inventaire  consiste  dans  le  relevé  et  l'évaluation 
de  toutes  et  chacune  des  marchandises  ou  valeurs  en 
magasin.  C'est  dire  que  si,  en  l'espace  de  quelques 
minutes,  en  tenant  compte  que  la  comptabilité  est  bien 
tenue  évidemment,  l'on  peut  connaître  tous  les  autres 
item  du  bilan,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'inventaire; 
il  nécessite  un  travail  beaucoup  plus  long  qui  demande 
beaucoup  de  soin  et  de  précision. 

2.  Sortes  d'inventaires 

Au  point  de  vue  pratique,  l'inventaire  ne  peut  ni 
ne  doit  se  faire  tous  les  jours.  La  plupart  des  coopé- 
ratives en  font  deux  par  année,  soit  un  tous  les  six  mois: 
c'est  l'inventaire  matériel  ou  physique.  Certaines  coopé- 
ratives en  font  tous  les  mois:  il  s'agit  d'inventaires 
moyens  ou  approximatifs.  Enfin,  pour  certaines  caté- 
gories de  marchandises,  les  meubles  par  exemple,  on 
fait  un  inventaire  appelé  perpétuel. 

Arrêtons-nous  à  chacune  de  ces  sortes  d'inven- 
taires. 

A)     Inventaire  matériel  ou  physique 

Cet  inventaire  est  le  plus  important  des  trois  et 
c'est  le  seul  d'ailleurs  qui  doive  apparaître  au  bilan. 
Il  consiste  à  calculer  la  valeur  de  tous  les  produits  en 
magasin  afin  d'établir  le  montant  d'argent  investi  dans 
le  stock. 

a  )  Qui  doit  faire  cet  inventaire  ?  Là  où  une 
fédération  ou   une   organisation   régionale   de   coopéra- 
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tives  dispose  d'un  personnel  qualifié  au  service  des 
coopératives  de  consommation,  les  inventaires  sont  faits 
par  ces  techniciens.  A  défaut  de  tels  organismes,  il  est 
de  bonne  coutume  de  nommer  au  sein  de  la  coopérative 
une  commission  d'inventaire  composée  soit  de  direc- 
teurs, soit  de  simples  coopérateurs.  Cette  commission 
peut  même  subsister  l'année  durant  aux  fins  d'aider  le 
gérant  dans  la  surveillance  du  stock.  Plus  vite  on  s'aper- 
çoit d'un  mal,  en  l'occurrence  mauvaise  politique 
d'achats,  plus  vite  on  peut  y  remédier.  Toutefois,  il 
est  conseillé  de  ne  pas  choisir  comme  membres  de  cette 
commission  des  personnes  qui  sont  lentes  à  compter 
et  qui  ne  possèdent  aucune  expérience  dans  la  prise 
des  inventaires. 

Souvent  de  bons  vieux  directeurs  sont  choisis  qui 
sont  pleins  de  bonne  volonté  sans  doute,  mais  combien 
nuisibles  puisqu'il  faut  reprendre  leur  travail.  Comment 
pouvoir  considérer  comme  effectif,  en  effet,  le  travail 
de  deux  directeurs,  par  exemple,  qui  s'en  vont  dans  la 
cave  du  magasin  et  inscrivent  sur  les  feuilles  ou  cahiers 
d'inventaire  : 

10  caisses  de  jus  de  tomates, 
5  caisses  de  moutarde, 
2  caisses  de  marinades,  etc. 

Est-ce  que  le  jus  de  tomates  est  en  boîtes  de 
20  onces  ou  de  28  onces  ?  Est-ce  que  la  moutarde  est  en 
bocaux  de  9  ou  de  32  onces?  Est-ce  que  les  marinades 
sont  sûres  ou  sucrées?  Autant  de  renseignements  qui 
manquent  et  que  les  tiers  en  charge  des  extensions  ou  de 
la  vérification  sont  obligés  de  chercher  par  la  suite. 
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Autre  point  important:  le  gérant  doit  surveiller 
et  diriger  personnellement  l'inventaire.  C'est  lui  qui 
sait  où  se  trouve  la  marchandise,  qui  en  connaît  le  prix, 
la  qualité,  la  provenance.  C'est  lui  également  qui  est 
le  plus  en  mesure  dévaluer  certaines  dépréciations  ju- 
gées nécessaires  sur  le  stock.  Enfin,  la  prise  d'inven- 
taire donne  au  gérant  l'avantage  de  revoir  son  stock 
d'alpha  en  oméga. 

b)  Méfhodes  pour  établir  cet  inventaire.  Il 
existe  plusieurs  méthodes  de  prendre  un  inventaire 
matériel.  Voici  celle  qui  est  ordinairement  suivie  et 
que  l'on  recommande  dans  les  coopératives  de  consom- 
mation. Elle  a  trait  à  la  fixation  des  prix  et  aux  ins- 
criptions à  faire  sur  les  feuilles  d'inventaire. 

i)  Fixation  des  prix.  Les  marchandises  en  stock 
au  moment  de  l'inventaire  doivent  être  marquées  au 
prix  d'achat  ou  au  prix  actuel  du  marché  selon  que  l'un 
ou  l'autre  est  le  plus  bas.  Si  le  prix  d'achat  est  inférieur 
au  prix  de  vente  actuel,  c'est  ce  premier  prix  qui  sert 
de  base  au  calcul.  Par  contre,  si  le  prix  du  marché  a 
baissé  et  qu'on  a  en  stock  des  marchandises  achetées  à 
un  prix  supérieur,  on  doit  tenir  compte  de  la  perte 
éventuelle  et  calculer  la  valeur  de  ces  marchandises  au 
prix  actuel  du  marché.  Par  ce  procédé,  on  évite  de  pré- 
senter un  inventaire  soufflé. 

Cependant  une  marchandise  qui  doit  être  dépré- 
ciée pour  une  cause  ou  pour  une  autre  doit  être  marquée 
immédiatement  dans  la  colonne  du  prix  d'achat  mais 
au  prix  de  sa  valeur  résiduelle  actuelle. 

C'est  précisément  lors  d'une  prise  d'inventaire  que 
l'on  réalise  l'immense  avantage  d'avoir  une  «  marque 
de  commerce  »  à  soi  permettant  d'identifier  le  prix 
d'achat  de  chaque  produit.     Une  telle  pratique  épargne 
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un  temps  considérable  à  ceux  qui  prennent  l'inventaire 
et  évite  de  nombreuses  erreurs.  Il  s'agit,  en  effet,  au 
moment  de  la  réception  des  marchandises,  d'inscrire 
sur  chaque  article  son  prix  d'achat,  non  pas  en  chiffres 
évidemment  mais  selon  un  autre  procédé  dont  on  a  soi- 
même  la  clef-  Voici  un  exemple  où  des  lettres  tiennent 
la  place  des  chiffres  : 

MARGUERITE 
12  34567890 
MARIEJOSEPH 
1234567890x  (pour  tromper) 

ii)  Inscriptions  sur  les  feuilles  d'inventaire.  Il 
existe  une  manière  spéciale  d'inscrire  les  prix,  la  qua- 
lité, les  poids,  les  mesures,  les  dimensions  et  la  prove- 
nance des  marchandises  sur  les  feuilles  d'inventaire. 
Le  tableau  de  la  page  suivante  en  fournit  un  bon 
exemple. 

Une  autre  méthode  employée  par  les  magasins  à 
chaîne,  mais  peu  suivie  par  les  coopératives  de  consom- 
mation, consiste  à  prendre  l'inventaire  des  marchandi- 
ses au  prix  vendant  et  de  diminuer  le  résultats  de  25% 
pour  obtenir  le  montant  réel  de  l'inventaire  matériel. 
Cette  méthode  a  l'avantage  de  constituer  par  elle-même 
une  dépréciation  générale  du  stock. 

B)      Inventaire  moyen  ou  approximatif 

Si  l'inventaire  matériel  est  essentiel  au  bilan  semes- 
triel ou  annuel,  il  n'est  pas  requis  pour  l'établissement 
d'un  bilan  mensuel  approximatif,  lequel  est  très  utile 
pour  suivre  la  marche  de  la  coopérative.  On  utilise  à 
cette  fin  l'inventaire    moyen    ou    approximatif.     Nous 
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empruntons  à  la  brochure  publiée  par  le  Conseil  supé- 
rieur de  la  Coopération  et  intitulée  «  La  Coopérative 
de  Consommation  »,  pages  42  et  43,  la  manière  de 
déterminer  l'inventaire  moyen. 

«  L'inventaire  est  pris  le  31  décembre  au  prix 
de  détail.  A  ce  moment  on  ajoute  celui  des  mar- 
chandises achetées  pendant  janvier  (au  prix  de 
détail).  Du  total  on  soustrait  le  total  des  ventes  de 
janvier.  Le  résultat  représente  approximativement 
l'inventaire  réel  à  la  date  du  1er  février.  Exemple  : 

Le   31   décembre,    inventaire    au    prix   de 

détail $5,000. 

Marchandises  ajoutées  au  stocks  durant 
janvier    (prix  de  détail) 2,000. 

Total  du  stock 7,000. 

Ventes    de   janvier 3,500. 

En  magasin  le  31  janvier 3,500. 

Achats  de  février  (prix  de  détail) 1,500. 

Total  du  stock 5,000. 

Ventes  de  février 3,000. 

Evaluation  du  stock  au  1er  mars 

(prix    de    détail) $2,000. 


«  On  répète  la  même  opération  pour  chaque 
mois  de  l'année.  Le  31  décembre,  on  fait  un  autre 
inventaire  matériel  pour  le  comptage,  l'énumération 
et  la  fixation  des  prix  de  toutes  les  marchandises.  On 
additionne  les  treize  inventaires  ainsi  obtenus  et  on 
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divise  le  total  par  13.  Le  résultat  donnera  l'inventaire 
moyen  pour  l'année  bien  que  l'on  n'ait  fait  que  trois 
inventaires  matériels. 

«  Dans  un  magasin  général  coopératif,  où  les 
livres  sont  fermés  et  vérifiés  tous  les  six  mois,  l'inven- 
taire moyen  est  habituellement  déterminé  lors  de  la 
vérification  en  se  basant  sur  trois  inventaires  maté- 
riels. » 

C)     Inventaire  perpétuel 

La  majorité  des  coopératives  de  consommation  ne 
gardent  en  stock  que  les  lignes  d'épicerie,  de  boucherie, 
de  ferronnerie,  de  pharmacie  ou  de  marchandises  sèches. 
Cependant  quelques-unes  ont  des  qualités  assez  con- 
sidérables de  meubles,  d'accessoires  électriques,  etc. 
Dans  ce  dernier  cas,  en  plus  d'utiliser  la  méthode  des 
inventaires  matériel  ou  moyen,  on  se  sert  de  l'inventaire 
dit  perpétuel. 

Cet  inventaire  consiste  à  enregistrer,  de  préférence 
sur  des  cartes  individuelles,  le  prix  d'achat,  la  qualité, 
la  dimension,  la  provenance  des  marchandises,  etc.  Au 
fur  et  à  mesure  qu'un  article  est  vendu,  on  le  raye  de  la 
liste  de  l'inventaire.  De  la  sorte,  quelques  multiplica- 
tions et  une  simple  addition  donnent  rapidement  et 
exactement,  de  façon  perpétuelle,  le  coût  de  la  mar- 
chandise en  stock,  le  nombre  et  la  variété  de  chaque 
modèle  ou  de  chaque  type. 

2ieme   partie:    la  rotation   du  stock 

Si  l'inventaire  est  absolument  nécessaire  pour 
établir  le  bilan  d'une  entreprise,  la  rotation  du  stock 
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est  un  facteur  non  moins  important  dans  l'appréciation 
de  son  rendement. 

1.  Ce  quon  entend  par  rotation  du  stock  * 

On  entend  par  rotation  du  stock  le  montant  de 
marchandises  reçues  et  vendues  dans  un  temps  donné. 

La  coopérative  dispose  d'un  montant  limité  de 
capital  et  de  crédit  qu'elle  investit  dans  la  marchandise. 
La  somme  des  bénéfices  réalisés  sur  ce  capital  dépend 
du  trop-perçu  net  réalisé  lors  de  la  revente  ainsi  que  du 
nombre  de  fois  que  le  capital  peut  être  investi  et  réin- 
vesti dans  le  cours  d'une  même  année. 

Si  le  trop-perçu  du  magasin  est  de  5%  et  si  le  stock 
tourne  trois  fois  par  année,  le  rendement  s'établit  donc 
à  15%.  Si  le  même  stock  tourne  six  fois,  le  rendement 
passe  à  30%.  On  peut  constater  que  dans  ce  dernier 
cas,  même  si  la  majoration  nette  n'était  que  de  3%,  le 
rendement  serait  supérieur  à  celui  d'une  coopérative 
dont  le  stock  tournerait  trois  fois  avec  un  trop-perçu  de 
5%,  soit  18%  contre  15%. 

2.  Taux  de  rotation  et  rendement 

Ce  qui  détermine  la  vitesse  de  rotation  d'une 
marchandise,  c'est  l'usage  auquel  elle  est  destinée.  Par 
exemple,  la  nourriture  étant  d'usage  quotidien,  il  s'en- 
suit que  les  produits  alimentaires  ont,  d'une  manière 
générale,  une  grande  vitesse  de  rotation-  Par  contre, 
les   meubles   et  les   marchandises   sèches   ont  une  plus 

(  1  )     Cf.  La  Coopérative  de  consommation,  Conseil  supérieur  de 
la  Coopération,  Bibliothèque  populaire,  No  1,  pages  37  et  sq. 
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longue  durée  et  leur  vitesse  de  rotation  est  nécessaire- 
ment plus  lente. 

Nous  donnons  ici  un  tableau  indiquant  les  taux 
de  rotation  de  divers  produits.  Va  sans  dire  que  ces  taux 
peuvent  accuser  une  légère  augmentation  ou  diminu- 
tion selon  les  circonstances  de  lieu  et  de  temps,  mais 
dans  l'ensemble,  ils  représentent  exactement  les  normes 
basées  sur  l'expérience. 

Genre  de  commerce  rotations 

annuelles 

Accessoires  d'automobiles  et  pneus  5.7 

Matériaux  de  construction 3.1 

Vaisselle  2.5 

Vêtements  pour  hommes 2.2 

Magasins  à  rayons  (de  $750,000  à 

$1  million  de  ventes) 3.5 

Produits  pharmaceutiques 2.7 

Nouveautés  3.0 

Accessoires  électriques 4.47 

Meubles 2.0 

Epiceries 13-0 

Ferronnerie 1.52 

Viandes 57.4 

Chaussures 1.8 

Tabac    (succursales   multiples) 50.0 

N.B.     L'économie  de  temps  de  guerre  a  quelque  peu 
modifié  ces  taux. 

En  se  basant  sur  les  taux  énumérés  ci-haut,  on  peut 
facilement  établir  le  degré  de  rendement  du  magasin. 
Exemple:  une  coopérative  possède  un  inventaire  moyen 
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de  $20,000.  de  meubles;  les  ventes  de  l'année  se  chif- 
frent à  $80,000.  La  rotation  du  stock  est  donc  de  4.  Ce 
rendement  est  excellent  puisqu'une  rotation  de  2  est 
considérée    comme    normale. 

Vu  que  la  majorité  des  coopératives  de  consom- 
mation de  la  campagne  sont  des  magasins  généraux  et 
que  celles  des  villes  ne  gardent  en  stock  que  les  lignes 
d'épiceries  et  de  viandes,  nous  donnerons  les  normes 
établies  pour  déterminer  la  valeur  du  rendement  de 
ces  genres  d'entreprises. 

1er  cas  —  Magasin  général  (à  la  campagne)    : 

(1)  Si  l'inventaire  moyen  des  marchandises  cor- 
respond à  moins  de  deux  mois  de  ventes,  le 
rendement  de  l'administration  est  considéré 
comme  bon; 

(2)  si  l'inventaire  moyen  des  marchandises  cor- 
respond à  plus  de  deux  mois  de  ventes,  mais 
à  moins  de  quatre  mois,  le  rendement  est 
considéré  comme  moyen; 

(3)  si  l'inventaire  moyen  des  marchandises  cor- 
respond à  plus  de  quatre  mois  de  ventes, 
l'approvisionnement  du  magasin  est  exagéré 
et  le  rendement  médiocre. 

2ième  cas  —  Viandes  et  épiceries   (à  la  ville )   : 

(1)  Si  la  moyenne  de  l'inventaire-marchandises 
correspond  à  moins  d'un  mois  de  ventes,  le 
rendement  de  l'administration  est  considéré 
comme  bon; 
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(2)  si  l'inventaire-marchandises  correspond  aux 
ventes  faites  durant  plus  d'un  mois  et  moins 
d'un  moins  et  demi,  le  rendement  de  l'admi- 
nistration est  moyen; 

(3)  si  l'inventaire-marchandises  correspond  aux 
ventes  effectuées  pendant  plus  d'un  mois  ei 
demi,  le  rendement  est  médiocre.  2 

Il  est  évident  que  les  règles  que  nous  venons 
d'énoncer,  bien  qu'elles  soient  établies  à  partir  des 
données  de  l'expérience,  ne  sont  pas  des  dogmes  im- 
muables. Des  circonstances  particulières  peuvent  les 
faire  varier.  Qu'on  se  rappelle,  par  exemple,  comme 
nous  l'avons  souligné  dans  la  leçon  précédente,  l'in- 
fluence qu'exerce  sur  l'inventaire  l'éloignement  d'un 
centre  d'approvisionnement. 

Plusieurs  coopératives  se  basent  sur  l'inventaire 
matériel  annuel  pour  déterminer  leur  taux  de  rotation. 
Cette  méthode  est  mauvaise  parce  que,  lors  de  la  prise 
de  l'inventaire  matériel,  les  stocks  peuvent  être  plus  bas 
ou  plus  élevés  que  la  moyenne  de  l'année.  Seul  l'inven- 
taire moyen  donne  une  base  exacte  pour  déterminer  le 
taux  général  de  rotation  du  stock  du  magasin. 

3.     Avantages  et  inconvénients  d'une  rotation  rapide 
ou  lente 

Une  rotation  de  stock  trop  lente  ne  comporte 
que  des  inconvénients.  Par  contre,  un  rotation  rapide 
a  de  multiples  avantages.  Il  est  facile  de  comparer  les 
uns  et  les  autres. 


(2)     Cf.  La  Coopérative  de  consommation,  p.  40. 
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A)  Inconvénients  d'une  rotation  trop  lente 

a)  Capital  immobilisé  dans  un  stock  improductif; 

b)  Difficulté  d'acheter  de  la  marchandise  nouvelle; 

c)  Intérêt  sur  capital  inactif; 

d)  Dépréciation  des  marchandises; 

e)  Baisse  des  prix; 

f)  Augmentation  des  frais  d'administration,  sur- 
tout des  charges  fixes  comme  les  assurances, 
les  taxes,  l'électricité,  etc. 

B)  Avantages  d'une  rotation  rapide 

Une  rotation  rapide  comporte  de  multiples  avanta- 
ges et  ce,  sur  les  points  mêmes  où  la  rotation  trop  lente 
entraînait  des  inconvénients.  Ces  avantages  sont  les 
suivants  : 

a)  Capital  investi  dans  un  stock  productif; 

b)  Facilité  d'acheter  de  la  nouvelle  marchandise; 

c)  Revenu  sur  capital  actif,  tournant; 

d)  Pas  de  pertes  sur  marchandises  fraîches  et 
nouvelles; 

e)  Maintien  de  la  marge  normale; 

f)  Diminution  des  frais  d'administration,  surtout 
des  charges  fixes. 

C)  Inconvénients  d'une  rotation  trop  rapide 

Il  existe  cependant  une  limite  aux  avantages 
économiques  d'un  taux  de  rotation  rapide  du  stock.  Si 
ce  taux  de  rotation  devient  trop  rapide,  il  peut  survenir 
des  inconvénients  dont  les  principaux  sont  les  suivants  ; 
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a)  Augmentation  des  frais  de  transport-  Souvent 
un  rotation  trop  rapide  est  due  à  l'exiguité  du  local.  Ce 
dernier  étant  trop  petit,  le  gérant  doit  acheter  trop 
fréquemment  en  trop  petite  quantité.  Il  s'ensuit  que 
les  frais  de  transport  sont  trop  élevés,  étant  donné  que 
les  quantités  de  marchandises  achetées  sont  trop  mini- 
mes pour  bénéficier  d'un  taux  réduit  de  transport. 

b)  Mauvais  service.  Une  rotation  trop  rapide 
entraîne  fréquemment  une  pénurie  de  marchandises 
en  magasin.  Il  en  résulte  des  ventes  perdues,  des 
retards  dans  les  livraisons  et  du  mécontentement  chez 
les  sociétaires. 

c)  Pertes  d'avantages  lors  des  achats.  Bien 
qu'un  gérant  doive  toujours  être  sur  ses  gardes  afin 
de  ne  pas  acheter  en  trop  grande  quantité,  il  arrive 
que  certains  achats  en  masse  soient  réellement  avanta- 
geux et  productifs.  Si  pour  assurer  une  rotation  plus 
rapide  du  stock,  le  gérant  refuse  d'acheter  en  quantité 
suffisante,  la  coopérative  et  les  membres  qui  en  sont 
propriétaires  perdront  les  avantages  qui  découlent  des 
rabais  ou  des  escomptes. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Quelle  est  l'importance  de  l'inventaire? 

2 — Parmi   les   trois   méthodes   recommandées   pour   la   préparation 
d'un  inventaire,   laquelle   offre   le   plus   de   sécurité? 

3 — Qui    doit    préparer    l'inventaire?      Quelles    sont    les    fonctions 
du  gérant  à  cette  occasion? 

4 — Quels    points    faut-il    surveiller    pour    obtenir    un    bon    rende- 
ment dans  un  magasin  coopératif?     Expliquez  votre  réponse. 
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Contenu  de  la  treizième  leçon 

Problèmes  d'administration  et  de  gérance 

VI — La  vente 

1.  Nature  de  la  vente. 

2.  Objet  de  la  vente. 

3.  Psychologie  de  la  vente. 

4      Etablissement  des  marges: 

A)  Ventes  au  prix  courant. 

B)  Calcul  de  la  majoration  moyenne. 

5.  Etablissement  du  prix  de  vente. 

6.  Livraisons. 

7.  Ventes   spéciales. 

8.  Les  stocks  peu  mobiles: 

A)  Causes  de  mobilité  lente  du  stock: 

a)  Nature   des   marchandises   elles-mêmes; 

b)  Mauvais  achats; 

c)  La   concurrence. 

B)  Moyens  de  prévenir  ou  de  corriger  les  inconvénients 
créés  par  les  stocks  peu  mobiles. 
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Treizième  leçon 


Problèmes  d'administration  et  de  gérance 

VI — La  vente 

Parmi  les  problèmes  d'administration  et  de  gérance 
dans  une  coopérative  de  consommation,  nous  avons 
étudié  successivement  ceux  qui  se  rapportent  aux 
capitaux  (Sième  leçon),  à  l' organisation]  interne  du 
magasin  (9ième  leçon),  aux  membres  du  personnel 
d'exécution  (lOième  leçon  J,  à  l'achat  des  marchandises 
(llième  leçon),  à  l'inventaire  et  à  la  rotation  du  stock 
(12ième  leçon).  Nous  en  arrivons  maintenant  à  une 
question  qui  touche  directement  le  but  pour  lequel  la 
coopérative  est  constituée:    la  question  des  ventes. 

Nous  l'avons  signalé  à  maintes  reprises,  la  raison 
d'être  d'une  coopérative,  quelle  qu'elle  soit,  réside  dans 
la  satisfaction  des  besoins  de  ses  membres.  Dans  le  cas 
d'un  magasin  coopératif,  il  s'agit  de  la  satisfaction  des 
besoins  de  denrées  alimentaires  ou  d'autres  produits 
d'utilité  quotidienne,  et  ce  service  est  rendu  par  la  vente 
des  articles  en  question  aux  sociétaires. 

1.     Nature  de  la  vente 

On  a  coutume  de  définir  la  vente  comme  un 
contrat  entre  deux  personnes  par  lequel  lune  d'entre 
elles    (vendeur)    transfère  ou   s'engage   à  transférer   la 
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propriété  d'une  chose  et  l'autre   (acheteur)   s'engage  à 
payer  le  prix  de  cette  chose. 

Cette  définition,  il  faut  l'avouer,  ne  rend  peut-être 
pas  un  compte  tout  à  fait  exact  de  l'opération  qui 
s'effectue  dans  une  coopérative  de  consommation.  Dans 
une  coopérative  de  consommation,  en  effet,  les  coopé- 
rateurs  achètent  ensemble  un  stock  de  marchandises 
qui  devient  leur  propriété  collective.  Dès  lors,  quand 
un  membre  se  rend  au  magasin  copératif  pour  s'appro- 
visionner, on  ne  peut  dire  qu'il  «  achète  »  ni  que  la 
coopérative  «  vend  »  dans  le  sens  capitaliste  de  ces 
mots.  Le  membre  se  trouve  à  prendre  un  objet  qui  lui 
appartient  en  commun  avec  les  autres  coopérateurs. 
Mais  pour  permettre  de  rétablir  l'équilibre,  il  doit 
laisser  en  principe  assez  d'argent  pour  couvrir  le  prix 
de  revient  de  l'objet  (prix  d'achat  et  frais  d'adminis- 
tration). En  fait,  on  lui  demande  de  laisser  un  mon- 
tant équivalent  au  prix  du  marché.  Celui-ci  contient 
non  seulement  les  frais  d'administration  mais  aussi  le 
profit  du  commerçant.  C'est  dire  qu'en  versant  le  prix 
courant,  les  coopérateurs  remettent  trop  à  leur  gérant; 
ce  sont  précisément  les  trop-perçus  qui  leur  sont 
«  retournés  »  à  la  fin  de  chaque  année,  non  pas  pro- 
portionnellement aux  parts  (actions)  qu'ils  possèdent, 
mais  au  prorata  des  transactions  qu'ils  ont  faites.  Il 
faudra  donc  tenir  compte,  au  cours  de  cette  leçon,  du 
caractère  spécial  de  ce  qu'on  appelle  la  «  vente  »  dans 
une  coopérative  de  consommation. 

2.     Objet  de  la  vente 

La  satisfaction  donnée  au  client  tant  par  le  service 
que  par  le  produit  vendu,  voilà  l'objet  de  toute  vente. 
Tout  de  même,    dans    les   entreprises    capitalistes    ou 
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indépendantes,  cet  objet  est  subordonné  à  un  autre 
qu'on  appelle  le  profit.  Dans  l'entreprise  coopérative, 
au  contraire,  c'est  l'idée  de  service  qui  domine  purement 
et  simplement.  C'est  donc  dire  que  les  méthodes  de 
vente  en  vigueur  dans  ces  dernières  institutions,  pour 
ressembler  jusqu'à  un  certain  point  à  celles  qui  ont 
cours  dans  les  milieux  du  commerce,  devront  cependant 
s'inspirer  d'un  esprit  tout  à  fait  particulier.  C'est  ce 
que  nous  verrons  dans  les  paragraphes  qui  vont  suivre. 

3.     Psychologie  de  la  vente 

La  vente  équivaut  à  la  satisfaction  d'un  besoin 
humain.  Que  des  céréales,  des  tissus,  des  meubles  ou 
des  viandes  en  fassent  l'objet,  c'est  toujours  à  l'homme 
en  définitive  que  l'on  s'adresse.  L'élément  humain 
joue  donc  un  rôle  de  première  importance  dans  la  vente 
et  de  ce  fait,  les  facteurs  d'ordre  psychologique  n'y 
doivent  pas  être  négligés. 

Les  entreprises  commerciales  s'en  sont  vite  rendu 
compte.  L'étude  des  manifestations  de  l'âme  du  client, 
de  ses  réflexes,  de  son  tempérament,  de  son  caractère 
est  même  devenue  une  sorte  d'obsession  chez  les  ven- 
deurs; de  nombreux  volumes  ont  été  publiés  sur  le  sujet. 
On  est  même  porté  à  se  demander  si  on  ne  va  pas  trop 
loin  dans  ce  domaine  et  si  l'on  n'incite  pas  en  quelque 
sorte  les  vendeurs  à  abuser  des  acheteurs.  Sans  doute 
est-ce  une  excellente  chose  de  faire  montre  de  courtoi- 
sie, de  politesse,  de  serviabilité  et  de  prévenance  à 
l'égard  des  clients,  mais  encore  faut-il  éviter  d'exploiter 
les  sentiments  des  gens  au  point  de  leur  faire  acheter 
des  articles  ou  des  produits  dont  ils  n'ont  pas  besoin  ou 
qu'ils  ne  peuvent  pas  payer. 
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Cette  restriction  étant  faite,  il  reste  que  l'étude 
de  la  psychologie  en  fonction  de  la  vente  est  un  facteur 
important  de  réussite  et  que  les  vendeurs  de  nos  coo- 
pératives de  consommation  auraient  tort  de  s'en  désin- 
téresser. Il  est  essentiel,  en  effet,  de  se  conformer  en 
tous  points  aux  principes  de  la  saine  doctrine  coopérati- 
ve, mais  par  contre,  il  existe  certaines  méthodes  de 
ventes  honnêtes  et  efficaces  qu'on  ne  doit  pas  bouder 
sous  le  seul  prétexte  qu'elles  ont  été  mises  au  point 
par  le  commerce  indépendant. 

Des  cours  de  psychologie  de  la  vente  doivent  être 
suivis  par  tous  et  chacun  des  employés  des  coopératives 
de  consommation.  Ajoutons  toutefois,  et  c'est  là  un 
point  très  important,  qu'il  existe  une  grande  différence 
entre  un  client  et  un  coopérateur.  Si  tout  coopérateur 
est  un  client,  tout  client  n'est  pas  un  coopérateur.  Le 
commerce  indépendant  s'acharne  à  vendre,  à  vendre 
beaucoup,  à  vendre  le  plus  possible.  La  raison  de 
cette  vente  à  haute  pression  est  simple:  l'accumulation 
des  profits. 

Tous  les  moyens  psychologiques  possibles  pour 
activer  la  vente  sont  donc  employés.  On  dit  même 
dans  certains  traités  que  98%  des  clients  entrent  dans 
le  magasin  sans  être  fixés  au  juste  sur  ce  qu'ils  achète- 
ront. Nous  pouvons  ajouter  à  cela  qu'il  y  a  au  moins 
25%  de  ces  mêmes  clients  qui  sortent  du  magasin  après 
avoir  acheté  ce  dont  ils  n'avaient  pas  besoin,  tant  les 
armes  de  la  psychologie  sont  puissantes.  Et  c'est  là 
que  nous  établissons  une  différence  entre  la  psycholo- 
gie de  la  vente  dans  un  magasin  coopératif  et  dans  un 
magasin  indépendant. 

Le  magasin  coopératif  appartient  au  client-coopé- 
rateur.     Ce   dernier    vient    à   son    magasin    chercher 
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ce  dont  il  a  besoin  et  non  satisfaire  le  besoin  furieux  de 
vendre  du  commis.  Que  ce  dernier  soit  poli,  courtois, 
affable,  serviable,  en  un  mot  compétent,  soit.  Par 
exemple,  qu'il  convainque  un  homme  blond  que  les 
chemises  de  couleur  bleue  lui  conviennent  mieux  que 
celles  de  couleur  beige,  qu'il  persuade  un  brun  qu'un 
complet  beige  ou  brun  lui  sied  mieux  qu'un  complet  de 
couleur  bleue  ou  noire,  très  bien.  Mais  qu'il  se  serve 
de  sa  belle  formation  de  vendeur  pour  convaincre  le 
client,  coopérateur  ou  non,  d'acheter  une  marchandise 
qui  correspond  moins  à  un  besoin  réel  qu'à  un  besoin 
artificiel  ou  imaginaire,  cela  n'est  pas  admissible  et  va 
à  l'encontre  du  véritable  esprit  coopératif. 

Un  sociétaire  entre  à  sa  coopérative  pour  ache- 
ter du  prélart.  Le  commis  déclare  que  la  coopé- 
rative vient  d'en  recevoir.  «  Cependant,  ajoute-t-il, 
il  ne  vous  conviendra  pas.  Ce  prélart  est*  de  mau- 
vaise qualité  et  conviendrait  à  un  jeune  ménage  pour 
couvrir  le  plancher  d'une  pièce  peu  fréquentée.  Pour 
vous,  qui  avez  une  famille  nombreuse,  ce  prélart  ne 
durerait  pas  un  mois.  Si  vous  désirez  attendre  une 
meilleure  qualité,  nous  serons  heureux  de  vous 
servir  aussitôt  qu'il  nous  sera  possible  de  le  faire.  » 

Cet  exemple  montre  bien  l'esprit  qui  doit  animer 
les  commis  et  le  gérant  d'une  coopérative  de  consom- 
mation, c'est-à-dire  d'une  entreprise  qui  ne  vise  pas  le 
profit  mais  le  service. 

4.     Etablissement   des   marges 

Durant  la  guerre  et  les  mois  qui  ont  suivi,  les 
contrôles  de  la  Commission  des  Prix  et  du  Commerce 
avaient    considérablement    simplifié    le    problème    de 
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l'établissement  des  marges  de  trop-perçus.  Mais  depuis 
la  disparition  de  la  plupart  des  restrictions,  les  gérants 
des  coopératives  de  consommation  doivent  assumer  à 
nouveau  leurs  responsabilités.  D'une  manière  générale, 
ils  doivent  s'en  tenir  aux  deux  principes  directeurs 
suivants:  vente  au  prix  courant  de  la  localité  et  calcul 
de  la  majoration  moyenne. 

A)     Vente  au  prix  courant 

Les  coopératives  ont  pris  pour  méthode  de  vendre 
au  prix  courant  de  la  localité  où  elles  font  affaire.  Evi- 
demment, cela  ne  veut  pas  dire  que  tous  et  chacun  des 
produits  mis  en  vente  doivent  l'être  exactement  aux 
mêmes  prix  que  ceux  qui  ont  cours  dans  les  magasins 
indépendants.  Ce  serait  impossible,  vu  qu'il  existe  des 
différences  entre  les  prix  des  magasins  indépendants 
eux-mêmes.  C'est  dans  l'ensemble  que  les  prix  de  la 
coopérative  de  consommation  doivent  se  comparer  avec 
ceux  en  vigueur  dans  la  localité- 

La  raison  fondamentale  de  cette  politique  est  que 
la  pratique  de  couper  des  prix  est  pour  le  moins  dange- 
reuse au  point  de  vue  administratif,  ruineuse  au  point 
de  vue  finance  et  désastreuse  au  point  de  vue  concur- 
rence. D'ailleurs,  l'on  ne  peut  prévoir  exactement, 
même  en  ayant  un  budget  des  dépenses  et  des  ventes, 
le  coût  de  l'administration.  Si  la  marge  prise  en  éta- 
blissant un  prix  de  vente  coupé  ou  réduit  est  inférieure 
au  pourcentage  du  coût  des  dépenses,  comment  alors 
récupérer  la  différence?  Il  vaut  mieux  vendre  au  prix 
courant,  quitte  à  remettre  des  trop-perçus  et  à  établir 
un  fond  de  réserve  pour  l'agrandissement  ou  l'expansion 
de  l'entreprise. 
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Puisque  l'on  doit  vendre  au  prix  courant  de  la  lo- 
calité, le  problème  de  l'établissement  des  trop-perçus 
éventuels  réside  dans  le  calcul  et  l'adaptation  des 
marges  à  telle  ou  telle  catégorie  de  produits. 

On  sait  que  la  marge  est  la  somme  des  frais  géné- 
raux et  du  trop-perçu  net  (ou  perte  nette)  ou  encore  la 
différence  entre  le  coût  de  la  marchandise  et  le  prix  de 
vente.  L'on  peut  établir  une  marge  basse,  moyenne  ou 
élevée:  tout  dépend  des  produits  mis  en  vente.  Les 
marchandises  périssables,  comme  les  fruits  et  les  légu- 
mes, sont  vendues  avec  une  marge  élevée.  Il  en  est 
ainsi  des  marchandises  sèches,  à  cause  de  la  rotation 
lente  et  des  frais  supplémentaires  qu'entraîne  une  im- 
mobilisation plus  considérable  de  capital.  Au  contraire, 
le  tabac,  le  beurre,  le  sucre  se  vendent  à  faible  marge 
à  cause  de  leur  rotation  très  rapide. 

B)     Calcul  de  la  majoration  moyenne 

Si  la  marge  établie  pour  une  catégorie  de  produits 
est  basse  alors  qu'elle  devrait  être  élevée,  il  arrive  que 
le  gérant  soit  tenté  d'élever  la  marge  pour  une  autre 
catégorie  de  produits,  qui  normalement  devrait  être 
basse,  dans  le  but  d'en  arriver  à  une  marge  moyenne. 
Cela  entraine  un  déséquilibre  inutile  dans  les  prix  qu'il 
serait  pourtant  facile  d'éviter  en  étudiant  soigneusement 
chaque  catégorie  de  produits  selon  les  marges  normales 
pour  en  arriver  à  une  majoration  moyenne. 

Une  enquête  conduite  auprès  d'une  quinzaine  de 
coopératives  de  consommation  bien  administrées,  opé- 
rant des  épiceries-boucheries,  a  révélé,  sur  une  période 
de  trois  ans,  une  marge  de  trop-perçu  brut  s'établissant 
entre    18   et   20%.     Parmi   ces    entreprises,    celles   qui 
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joignaient  un  service  de  marchandises  sèches  aux  deux 
services  depicerie  et  de  boucherie  produirent  un  trop- 
perçu  brut  général  de  22  ou  23%. 

Actuellement  une  marge  brute  de  17  à  19%  pour 
une  épicerie-boucherie  est  bonne.  D'aucuns  seront 
peut-être  surpris  de  cette  affirmation.  Néanmoins  des 
résultats  concrets  en  sont  la  preuve. 

Que  l'on  songe  à  tous  les  articles  qui  se  vendent 
avec  une  marge  inférieure  à  10%  comme  le  beurre,  le 
sucre,  les  cigarettes,  les  bananes,  etc.,  en  regard  d'un 
coût  d'administration  qui  ne  peut  être  inférieur  à  13%, 
dont  8%  au  seul  item  salaire.  L'on  verra  qu'après  tout, 
le  commerce  d'épicerie  n'est  pas  très  rémunérateur.  Le 
secret  d'un  trop-perçu  net  élevé  dans  ce  domaine  tient 
à  la  vitesse  de  rotation  du  stock.  Plus  la  rotation  est 
rapide,  plus  les  trop-perçus  globaux  sont  élevés,  la 
marge  restant  la  même. 

Les  marchandises  sèches,  les  meubles,  la  ferron- 
nerie permettent  un  trop-perçu  brut  d'environ  30%. 

5.     Etablissement  du  prix  de  vente 

Une  fois  les  marges  déterminées,  comment  établit- 
on  le  prix  de  vente?  L'opération  est  très  facile  et  très 
simple,  diront  quelques-uns;  si,  après  étude,  le  gérant 
note  qu'il  doit  prendre  un  mage  de  25%  sur  un  produit 
qui  lui  coût  $1.00,  le  prix  de  vente  sera  de  $1.25.  Eh 
bien!  voilà  l'erreur.  Trop  de  gérants  et  d'employés 
basent  leur  prix  de  vente  sur  le  coût  de  la  marchandise 
et  sont  surpris  ensuite  qu'un  inventaire  matériel  leur 
démontre  un  trop-perçu  brut  de  16%  alors  que  d'après 
leur  calcul  marginal,  ce  trop-perçu  devait  s'établir  à 
20%. 
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Les  dépenses  de  ventes  (emballage,  salaires,  etc.). 
les  dépenses  d'opérations  (eau,  éclairage,  électricité 
pour  moteurs,  assurance-chômage,  comité  paritaire,  en- 
tretien, améliorations,  chauffage,  papeterie,  timbres, 
téléphone,  télégrammes,  licence,  publicité,  salaires  gé- 
néraux, livraison;,  les  intérêts  sur  le  capital  et  les 
emprunts,  les  taxes  sur  les  immeubles,  en  un  mot,  toutes 
les  dépenses  de  même  que  les  rabais  sur  les  prix  des 
marchandises  doivent  être  basés  sur  le  prix  de  vente  et 
non  sur  le  prix  d'achat. 

Comme  toutes  les  dépenses  sont  basées  sur  le 
volume  des  ventes,  il  découle  que  le  prix  de  vente  doit 
toujours  représenter  100%.  Voici  un  exemple  de  la 
bonne  façon  d'établir  le  prix  de  vente  : 

Le  prix  d'achat  d'un  produit  est  de  $1.00  et 
Von  a  constaté  qu'on  devait  prendre  un  marge 
de  25%.  Quel  devra  être  le  prix  de  vente  ? 

Rép.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le 
prix  de  vente  égale  100%.  Si  l'on  veut 
veut  réaliser  une  marge  de  25%,  il  s'en- 
suit que  le  prix  coûtant  représente  75%. 
Alors,  il  s'agit  de  faire  la  «  règle  de  trois  » 
qui  suit  : 

$1.00   =     75%  1.00   X   100   —  $1.33  le  prix  de  vente 

soit  

X      =   100%  75 

L'on  voit  donc,  par  cet  exemple,  qu'il  existe  une 
différence  appréciable  entre  une  marge  basée  sur  le  prix 
d'achat  et  une  marge  basée  sur  le  prix  de  vente.  Dans 
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le  cas  qui  nous  intéresse,  la  différence  est  de  $0.08  entre 
$1.25  et  $1.33. 

Le  tableau  suivant  donne  une  idée  de  la  différence 
en  pourcentage  qui  existe  quand  la  marge  est  calculée 
sur  le  prix  de  vente  et  sur  le  prix  d'achat  : 

Prix  de  vente  Prix  coûtant 

10%  11.11% 

15%  17.65% 

20%  25.00% 

25%  33.33% 

30%  42.86% 

40%  66.67% 

50%  100.00% 

6.     Livraisons 

Un  autre  problème  qui  se  rattache  à  la  vente  et 
auquel  il  faut  porter  une  attention  spéciale  si  l'on  veut 
faire  un  succès  de  la  coopération,  c'est  celui  des  livrai- 
sons. 

Avant  tout,  le  personnel  du  magasin  doit  s'efforcer 
de  faire  le  moins  de  livraisons  possible:  cela  contribue 
à  diminuer  d'autant  le  coût  des  opérations.  A  cette  fin, 
on  suggère  aux  commis  d'employer  des  formules  comme 
celles-ci:  «Vous  emportez  ce  paquet,  madame?»  .  .  • 
«  Désirez-vous  emporter  cela  avec  vous?  »  au  lieu 
d'une  expression  comme:  «  On  va  vous  livrer  ce  paquet, 
madame?  »  L'interrogation  doit  toujours  être  faite  de 
manière  à  inciter  l'usager  de  la  coopérative  à  se  charger 
lui-même  de  la  livraison  de  ses  emplettes. 

Une  fois  les  livrasions  inutiles  supprimées,  il  faut 
bien  effectuer  les  livraisons  nécessaires  et  alors  il  est 
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important  que  celles-ci  soient  faites  avec  soin.  Dans 
ce  cas,  on  doit  se  rappeler  que  la  vente  n'est  pas  ter- 
minée aussi  longtemps  que  la  marchandise  n'est  pas 
rendue  à  destination.  De  là,  l'importance  d'un  bon 
commis-livreur.  Plusieurs  coopératives  montrent  de  la 
négligence  sur  ce  point.  Elles  engagent  des  enfants  dont 
les  salaires  sont  peu  élevés  mais  qui  n'en  coûtent  pas 
moins  cher  en  définitive  à  l'administration  par  suite 
d'erreurs  d'adresses,  d'avaries  à  la  marchandise,  de 
pertes  de  temps,  de  manques  de  courtoisie,  de  politesse 
et  de  réel  service.  Dans  une  coopérative,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  le  commisÏÏivreur  est  un  propagandiste 
car  en  plus  de  terminer  telle  vente  donnée,  il  en  prépare 
de  nouvelles. 

La  rapidité,  la  courtoisie,  la  ponctualité  et  l'exac- 
titude sont  des  points  qui  ne  doivent  pas  être  négligés. 
Une  livraison  de  viande,  disons,  est  promise  pour  telle 
heure  avant  le  dîner;  il  faut  qu'elle  soit  faite  à  tout  prix. 
Que  la  voiture  soit  ailleurs,  que  la  bicyclette  soit  brisée 
ou  que  le  camion  soit  en  panne,  ce  qui  est  promis  est 
promis  et  il  ne  faut  pas  hésiter,  au  besoin,  à  conscrire 
des  messagers  spéciaux  pour  remplir  l'engagement  pris. 

Au  chapitre  des  livraisons,  il  y  a  lieu  de  dire  un 
mot  des  commandes  par  téléphone.  Les  ventes  par 
téléphone  sont  devenues  très  nombreuses  de  nos  jours, 
principalement  dans  les  milieux  urbains  et  dans  les 
centres  ruraux  assez  considérables-  Le  commis  qui  doit 
effectuer  ces  ventes  est  dans  une  situation  difficile, 
vu  qu'il  ne  voit  pas  le  client  et  qu'il  ne  peut  pas 
montrer  la  marchandise;  il  doit  donc  suppléer  à  ces 
inconvénients  par  son  habileté.  La  courtoisie,  le  tact, 
la  connaissance  parfaite  des  marchandises  en  magasin 
et  de  leur  prix  seront  alors  ses  meilleures  armes. 
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Il  ne  suffit  pas  de  «  répondre  »  au  téléphone;  il 
convient  aussi  de  prendre  les  devants  et  d'«  appeler  ». 
Un  ancien  chômeur,  aujourd'hui  propriétaire  d'une  épi- 
cerie dont  le  chiffre  d'affaires  est  d'environ  $150,000, 
par  année,  raconte  qu'il  doit  son  succès  au  téléphone. 
Etabli  à  Québec,  rue  St-jean,  il  consacre  une  partie  de 
son  temps  à  téléphoner  à  ses  clientes  pour  leur  demander 
ce  qu'elles  désirent  pour  le  dîner,  le  souper  ou  la  fin 
de  semaine.  Evidemment,  le  gérant  d'une  coopérative 
de  mille  membres  ne  peut  adopter  tout  à  fait  la  même 
politique,  mais  il  est  à  conseiller  qu'il  «  appelle  » 
quelques  mères  de  famille  qui  restent  loin  du  magasin, 
qui  n'ont  pas  d'enfants  assez  âgés  pour  faire  les  com- 
missions ou  qui  sont  dans  quelque  impossibilité  de  se 
rendre  à  la  coopérative. 

La  vente  par  téléphone  et  la  livraison  à  domicile 
peuvent  contribuer  grandement  à  l'augmentation  du 
volume  des  affaires  du  magasin. 

7.     Ventes  spéciales 

Il  est  reconnu  que  la  plupart  des  consommateurs  ne 
sont  guère  renseignés  sur  la  valeur  nutritive  des  produits 
alimentaires,  sur  la  qualité  des  tissus,  sur  la  solidité 
des  meubles  et  sur  les  poids  et  mesures  d'une  foule 
d'articles.  Par  contre,  grâce  à  la  publicité  moderne, 
ils  savent  à  quoi  s'en  tenir  au  sujet  de  certains  produits 
constamment  annoncés  à  la  radio  et  dans  les  journaux. 
Profitant  de  cet  état  de  choses,  des  marchands  rédui- 
sent, de  façon  draconienne  parfois,  le  prix  de  vente  de 
ces  marchandises  connues,  quitte  à  se  reprendre  sur 
nombre  d'autres  produits  dont  le  poids  et  la  qualité 
sont  ignorées   du  public,   tout  en  laissant  l'impression 
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qu'ils  vendent  tout  à  bon  marché.  Les  coopératives 
doivent-elles  faire  de  telles  ventes  à  perte  ? 

On  l'a  déjà  dit,  la  coopérative  appartient  aux 
coopérateurs  et  ces  derniers  ne  peuvent  se  leurrer  eux- 
mêmes.  Ce  qu'ils  gagneraient  immédiatement  par  ce 
truc,  ils  le  perdraient  à  la  fin  de  l'année  en  trop-perçus 
nets. 

Toutefois,  sans  se  livrer  à  cette  politique,  les  coopé- 
ratives peuvent  participer  à  certaines  ventes  spéciales 
organisées  par  des  compagnies  poursuivant  une  grand 
campagne  de  publicité  en  faveur  de  leurs  produits,  par 
exemple,  la  vente  annuelle  des  produits  Heinz,  avec 
une  boîte  gratis- 

Une  autre  sorte  de  ventes  spéciales  peut  être  pra- 
tiquée avec  avantage  par  les  coopératives.  Prenons  le 
cas  d'une  coopérative  de  consommation  qui  aurait  dans 
sa  cave  du  jus  d'orange  vieux  de  deux  ans,  des  mari- 
nades dont  le  vinaigre  aurait  perdu  sa  force  ou  de  la 
moutarde  encore  fraîche  mais  dont  les  couvercles  des 
bocaux  seraient  rouilles,  etc.,  etc.  Etant  donné  que 
ces  marchandises  perdent  de  la  valeur  quotidienne- 
ment, il  est  de  bon  aloi  d'en  faire  l'objet  d'une  vente 
spéciale  afin  d'éviter  une  perte  complète  et  de  faire 
bénéficier  les  coopérateurs  d'une  aubaine.  De  telles 
ventes  à  prix  réduits  ne  peuvent  qu'être  recommandées. 

8.     Les  stocks  peu  mobiles 

Nous  avons  souligné  au  cours  de  la  leçon  précé- 
dente (12ième  leçon)  les  inconvénients  qui  découlent 
d'une  rotation  de  stock  trop  lente.  Le  premier  et  le 
principal  de  ces  inconvénients  réside  dans  la  paralysie 
de  la  finance  de  la  coopérative.     L'argent  investi  dans 
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un  tel  stock  dort  et  ne  rapporte  rien;  bien  plus,  il  coûte 
cher  de  loyer,  c'est-à-dire  d'intérêt.  Il  pourrait  servir 
beaucoup  plus  avantageusement  ailleurs,  soit  pour 
acheter  des  nouvelles  marchandises  au  comptant,  soit 
pour  rembourser  des  emprunts. 

Analysons  les  causes  qui  peuvent  entraîner  une 
mobilité  lente  du  stock  et  indiquons  divers  moyens  de 
remédier  à  cet  état  de  choses. 

A)     Causes  de  mobilité  lente  du  stock 

Le  peu  de  mobilité  d'un  stock  peut  être  attribuable 
à  trois  causes:  la  nature  des  marchandises  elles-mêmes, 
une  mauvaise  façon  d'effectuer  les  achats  ou  encore  la 
concurrence. 

a)  Nature  des  marchandises  elles-mêmes.  Ce 
qui  détermine  la  vitesse  de  rotation  d'une  marchandise, 
c'est  l'usage  auquel  celle-ci  est  destinée.  Ce  n'est  pas 
tous  les  jours  qu'on  achète  un  complet  ou  un  chester- 
field.  Par  contre,  on  consomme  quotidiennement  de  la 
viande,  des  oeufs,  du  beurre,  de  la  soupe,  du  pain,  etc. 
C'est  pourquoi  le  magasin  de  meubles  qui  «  tourne  » 
son  stock  deux  fois  présente  une  aussi  bonne  vitesse  de 
rotation  que  l'épicerie-boucherie  qui  «  tourne  »  le  stock 
treize  fois. 

Les  stocks  peu  mobiles  par  nature  sont  les  mar- 
chandises sèches,  les  meubles,  la  quincaillerie,  les  pro- 
duits pharmaceutiques,  les  accessoires  d'automobiles,  la 
vaisselle,  les  matériaux  de  construction,  les  bibelots, 
etc. . .  La  rotation  de  ces  diverses  catégories  d'articles 
varie  de  2  à  5. 

b)  Mauvais  achats.  Il  peut  arriver  que  certaines 
marchandises  dont  la  rotation  est  généralement  rapide 
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deviennent  peu  mobiles  par  suite  de  mauvais  achats. 
C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  gérant  achète  certains  ar- 
ticles en  trop  grande  quantité  après  être  tombé  dans  le 
fameux  piège  de  l'escompte  sur  les  commandes  consi- 
dérables. C'est  encore  la  situation  qui  se  présente  lors- 
que le  gérant,  même  après  avoir  acheté  en  quantité  rai- 
sonnable, s'aperçoit  que  la  demande  pour  tel  produit 
a  disparu,  soit  par  suite  de  l'annulation  de  certaines 
commandes  antérieures,  soit  encore  par  suite  de  l'in- 
troduction sur  le  marché  d'un  produit  similaire  de 
meilleure  qualité  et  de  prix  inférieur.  C'est  également 
ce  qui  se  produit  enfin  lorsque  le  gérant  achète  un  pro- 
duit nouveau  en  petite  quantité  mais  que  ce  dernier 
n'a  pas  la  faveur  du  consommateur. 

c)  La  concurrence.  Un  stock,  quelle  que  soit  sa 
vitesse  de  rotation  par  nature  peut  devenir  peu  mobile 
par  suite  de  la  concurrence.  Prenons  un  exemple. 
Qu'un  marchand  perde  la  tète  par  suite  de  l'obtention 
d'un  permis  de  vente  de  bière  et  qu'il  détaille  ses  pro- 
duits d'épicerie  et  de  boucherie  à  des  prix  dérisoires; 
le  magasin  coopératif  situé  tout  à  côté  ne  peut  faire 
mieux  que  de  garder  son  stock  et  d'attendre  la  décon- 
fiture de  ce  détenteur  de  permis,  ce  qui  ne  tarde  pas 
généralement  à  se  produire. 

B)     Moyens  de  prévenir  ou  de  corriger  les  incon- 
vénients créés  par  les  stocks  peu  mobiles 

Il  ne  fait  aucun  doute  que  si  un  stock  accuse  un 
taux  de  rotation  bas  mais  normal,  compte  tenu  de  sa 
nature,  il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter.  Si  par  contre  la  len- 
teur de  la  rotation  est  anormale,  il  faut  remédier  à  la 
situation  à  tout  prix,  car  autrement,  c'est  l'insuccès  à 
brève  ou  à  longue  échéance. 
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Prévenir  les  inconvénients  créés  par  les  stocks  peu 
mobiles  est  une  tâche  relativement  facile;  il  s'agit  de 
bien  acheter,  c'est-à-dire  d'acheter  selon  la  demande 
ainsi  que  selon  la  capacité  financière  de  l'entreprise.  Il 
faut  se  garder  de  s'approvisionner  pour  faire  suite  à 
des  commandes  de  clients  qui  ne  prendront  pas  la  mar- 
chandise; dans  le  but  de  se  protéger,  on  ne  doit  pas 
hésiter  alors  à  faire  signer  une  promesse  d'achat  à  ces 
messieurs.  Quant  aux  produits  nouveaux,  on  conseille 
de  chercher  à  découvrir  les  goûts  des  consommateurs 
avant  de  s'en  procurer,  et  même  dans  ce  cas,  il  est  bon 
de  n'acheter  qu'en  très  petite  quantité.  Pour  ce  qui  est 
de  la  concurrence  déloyale,  il  est  évident  qu'il  est  im- 
possible de  la  prévenir. 

Sans  doute  vaut-il  mieux  prévenir  que  guérir;  ce- 
pendant, lorsque  l'on  se  rend  compte  que  l'inventaire 
matériel  démontre  des  stocks  peu  mobiles  qui  gênent 
la  respiration  de  l'organisme  coopératif,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  faire  l'opération  qui  s'impose. 

Si  la  cause  du  mal  est  attribuable  aux  achats  faits 
en  trop  grande  quantité,  trois  moyens  sont  à  la  dispo- 
sition du  gérant  ou  des  directeurs  pour  corriger  la  si- 
tuation: 1)  supprimer  tout  achat  nouveau  même  si  le 
stock  en  question  est  un  peu  défraîchi  (pas  trop),  ce 
qui  permet  une  certaine  rotation  par  suite  des  ventes 
courantes;  2)  essayer  de  remettre  aux  voyageurs  et 
aux  maisons  de  gros  ou  encore  de  vendre  à  d'autres 
coopératives  ou  à  des  magasins  indépendants  une  par- 
tie de  ces  marchandises;  3)  enfin,  si  malgré  toutes  ces 
initiatives,  la  rotation  demeure  encore  trop  lente,  il 
vaut  mieux  faire  des  «  spéciaux  »,  des  ventes  à  perte, 
et   même   organiser   une   ou   des   assemblées   générales 
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pour  mettre  les  sociétaires  au  courant  de  la   situation 
réelle. 

Si  le  stock  est  peu  mobile  parce  qu'il  a  perdu  sa 
qualité  ou  qu'il  est  démodé,  il  est  préférable  de  perdre 
quelques  sous  en  le  liquidant  immédiatement  plutôt 
que  de  le  garder  encore  pendant  des  mois  au  risque  de 
s'exposer  à  une  perte  totale. 

Si  la  marchandise  est  peu  mobile  parce  que  d'usa- 
ge saisonnier,  comme  c'est  le  cas  des  jouets,  des  insec- 
ticides, etc.,  on  doit  la  garder  jusqu'à  la  saison  de  vente 
en  n'hésitant  pas,  le  moment  venu,  à  la  vendre  à  rabais. 

Règle  générale,  il  faut  se  débarrasser  coûte  que 
coûte  des  stocks  «  morts  »,  surtout  de  ceux  qui  sont  dé- 
fraîchis, démodés  ou  avariés.  Il  ne  faut  pas  craindre  de 
mettre  les  coopérateurs  eux-mêmes  en  face  du  problè- 
me et  de  leur  dire:  «  Aidez-nous  à  vous  débarrasser  de 
votre  stock  peu  mobile.  Nous  allons  préparer  une 
grande  vente  à  rabais  ce  qui  vous  empêchera  d'enre- 
gistrer des  pertes  plus  considérables  plus  tard  ».  On 
doit  toujours  avoir  présent  à  l'esprit,  en  effet,  que  le 
magasin  coopératif  appartient  à  ses  sociétaires  et  que 
c'est  un  devoir  pour  le  gérant  et  les  directeurs  de  les 
informer  de  la  vraie  situation. 

Enfin,  en  guise  de  conclusion  à  cette  leçon,  il  est 
bon  de  rappeler  que  nous  vivons  présentement  dans 
une  période  de  transition,  du  point  de  vue  économique. 
Nous  avons  connu  au  cours  des  dernières  années  une 
activité  économique  intense;  mais  la  dépression  viendra 
tôt  ou  tard.  Alors  on  ne  saurait  mettre  les  officiers  de 
coopératives  trop  en  garde  contre  le  danger  des  inven- 
taires élevés.  On  conseille  aux  coopératives  d'être  très 
prudentes  dans  leurs  achats  et  même  d'y  penser  à  deux 
fois  avant  de  se  lancer  dans  des  initiatives  nouvelles. 
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Il  vaut  mieux  refuser  des  ventes  d'ici  quelque  temps 
plutôt  que  de  gonfler  ses  tablettes  de  marchandises  qui 
deviendront  peu  mobiles.     C'est  le  temps  de  prévenir. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Avec  quelle  attitude  un  gérant  ou  un  commis  doit-il  aborder 
un    client-coopérateur?      Expliquez    votre    réponse. 

2 — Comment  doit-on  procéder  pour  établir  le  prix  de  vente  d'une 
marchandise? 

3 — Doit-on  préposer  un  homme  quelconque   à  la  livraison?   Ex- 
pliquez votre  réponse. 

4 — Peut-on    prévenir    une    mobilté    lente    du    stock?      De    quelle 
façon? 
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Problèmes  d'administration  et  de  gérance 

VII — La  publicité 

1.  Objet  de  la  publicité  dans  la  coopérative  de  consommation. 

2.  Moyens   extérieurs   de  publicité: 

A)  Le  site  du  magasin. 

B)  L'encouragement    aux    oeuvres    paroissiales,    sociales 
et  sportives. 

C)  Les   lettres-circulaires. 

D)  Les  calendriers. 

3.  Moyens  intérieurs  de  publicité: 

A)  L'apparence  intérieure  du  magasin. 

B)  Le  personel. 

C)  Les  marchandises. 
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Quatorzième  leçon 

Problèmes  d'administration  et  de  gérance 

VII — La  publicité 


Dans  les  entreprises  commerciales  ordinaires,  au 
Problème  de  la  vente  se  rattache  étroitement  celui  de  la 
publicité.  Et  cela  est  bien  compréhensible.  Ces  entre- 
prises, en  effet,  même  celles  dont  les  propriétaires  sont 
animés  des  meilleurs  sentiments  moraux,  existent  d'a- 
bord en  vue  du  profit.  Alors,  il  est  normal  qu'elles  em- 
ploient les  moyens  les  plus  efficaces  pour  mousser  leurs 
ventes  et  par  là  augmenter  leurs  bénéfices.  Voilà  qui 
explique  pourquoi  la  publicité  fait  chez  elles  l'objet 
d'une  si  grande  attention. 

La  coopérative  de  consommation,  pour  sa  part, 
nous  l'avons  répété  à  maintes  reprises,  est  une  entre- 
prise de  service:  elle  existe  dans  le  but  d'assurer  à 
meilleur  compte  à  ses  membres,  qui  en  sont  en  même 
temps  les  propriétaires,  les  marchandises  nécessaires  à 
la  satisfaction  de  leurs  besoins  personnels.  Est-ce  à  dire 
cependant  qu'étant  donné  qu'elle  poursuit  un  but  diffé- 
rent de  celui  des  entreprises  commerciales  ordinaires, 
elle  doive  ignorer  complètement  la  publicité  ?  Loin  de 
là.  Elle  doit  y  avoir  recours,  mais  en  l'orientant  vers 
la  fin  que  sa  nature  de  coopérative  lui  indique. 
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1.  Objet  de  la  publicité  dans  la  coopérative  de  con- 
sommation 

Il  importe  tout  d'abord  d'établir  une  distinction 
entre  la  propagande  et  la  publicité  dans  les  coopératives 
de  consommation.  Alors  que  la  propagande  a  surtout 
pour  but  de  faire  adhérer  le  consommateur  à  la  coopé- 
rative, la  publicité  tend  plutôt  à  faire  connaître  les 
produits  ou  les  services  que  l'entreprise  offre  à  ses 
membres.  Dans  ce  cas,  la  publicité  est  basée  sur  le 
service  et  non  sur  le  profit.  Elle  n'existe  pas,  en  effet, 
dans  le  but  exclusif  de  hausser  les  ventes  au  point  de 
faire  acheter  aux  consommateurs  des  produits  dont  ils 
n'ont  pas  besoin  et  encore  moins  dans  celui  de  trom- 
per sur  la  qualité  ou  la  valeur  de  ces  produits.  Elle 
existe  vraiment  pour  éclairer  les  consommateurs  el 
pour  faire  leur  éducation. 

Si  la  publicité  de  la  coopérative  diffère  de  la  pu- 
blicité du  commerce  indépendant  dans  sa  nature,  elle 
lui  ressemble  néanmoins  beaucoup  dans  les  moyens 
qu'elle  emploie.  Ces  moyens,  on  peut  les  ranger  en 
deux  catégories:  les  moyens  extérieurs  et  les  moyens 
intérieurs. 

2.  Moyens  extérieurs  de  publicité 

Les  moyens  extérieurs  de  publicité  sont  ainsi  ap- 
pelés parce  qu'ils  atteignent  les  sociétaires  à  l'extérieur 
du  magasin.  Sans  vouloir  les  énumérer  tous,  il  y  a 
lieu  de  signaler  principalement  le  site  du  magasin, 
l'encouragement  donné  aux  oeuvres  paroissiales,  socia- 
les et  sportives,  l'émission  de  lettres-circulaires  et  la 
distribution  de  calendriers. 
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A)  Le  site  du  magasin 

L'endroit  où  se  trouve  situé  un  magasin  peut  déjà 
constituer  par  lui-même  un  facteur  publicitaire.  Si  tous 
les  membres  étaient  des  coopérateurs  convaincus,  peut- 
être  y  aurait-il  lieu  d'attacher  une  moins  grande  impor- 
tance à  cette  question  du  site;  mais  il  faut  bien  prendre 
les  gens  tels  qu'ils  sont  et  ils  désirent  que  leur  magasin 
soit  facile  d'accès.  Aussi  est-il  à  conseiller,  dans  les 
campagnes,  que  le  siège  d'affaires  de  la  coopérative  de 
consommation  soit  sur  la  rue  principale,  près  de  l'église, 
de  l'hôtel  de  ville  et  du  bureau  de  poste.  Dans  les 
villes,  il  est  bon  qu'il  soit  dans  un  centre  commercial, 
là  où  passent  le  plus  grand  nombre  de  personnes  et 
où  les  services  publics  sont  le  mieux  organisés. 

L'apparence  extérieure  du  magasin  compte  aussi 
pour  beaucoup.  La  propreté  est  un  facteur  déterminant 
de  cette  apparence;  les  commodités  d'accès  en  sont  un 
autre.  On  évitera  donc  les  escaliers  à  plusieurs  degrés 
qui,  du  seul  point  de  vue  psychologique,  ne  sont  pas 
invitants  pour  les  clients  du  magasin. 

B)  L'encouragement   aux   oeuvres   paroissiales,   so- 
ciales et  sportives 

Dans  les  différents  milieux  où  les  coopératives  de 
consommation  exercent  leur  activité,  les  oeuvres  pa- 
roissiales, sociales  et  sportives  connaissent  souvent  un 
regain  de  vie  durant  les  mois  d'hiver.  On  organise  des 
parties  de  cartes,  des  soirées  récréatives,  des  concerts, 
etc.,  et  toute  une  kyrielle  d'associations  sollicitent  tantôt 
un  cadeau  en  marchandises,  tantôt  une  contribution  en 
argent.     Sans  doute  y  a-t-il  lieu  d'établir  certaines  dis- 
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tinctions  entre  ces  sociétés  (les  unes  méritent  plus 
d'encouragement  que  les  autres),  mais  il  est  bon  qu'une 
coopérative  prélève  sur  son  budget  de  publicité  des 
montants  qui  lui  permettront  de  contribuer  au  bien-être 
social  que  procurent  ces  organisations  tout  en  faisant 
de  la  réclame  à  la  coopérative  elle-même.  Plusieurs 
magasins  coopératifs  financent,  par  ailleurs,  un  club 
junior  de  hockey,  de  balle-molle  ou  de  quilles. 

Dans  les  paroisses  rurales  surtout,  on  est  bien  avisé 
de  préférer  ce  genre  de  publicité  à  tant  d'autres,  comme 
les  annonces  dans  les  journaux  ou  à  la  radio,  les  pancar- 
tes ou  les  panneaux-réclames.  Nos  gens  mènent  une  vie 
sociale  très  active  qui  s'extériorise  dans  des  réunions 
récréatives,  sportives  ou  culturelles,  et  c'est  là  qu'on 
peut  et  qu'on  doit  chercher  à  les  atteindre. 

Quant  à  l'annonce  à  «  haute  pression  »  pour  laquel- 
le le  commerce  indépendant  dépense  plus  de  deux  mil- 
liards par  année,  une  coopérative  doit  s'en  tenir  à 
l'écart.  Ce  genre  de  publicité  doit  être  remplacé,  et 
avec  avantage,  par  la  propagande.  Si  la  propagande  a 
pour  but  de  faire  connaître  l'idée  de  coopération,  par 
le  fait  même  elle  provoque  le  désir  de  connaître  et 
d'acheter  les  produits  que  le  magasin  coopératif  met 
à  la  disposition  de  ses  membres.  C'est  pourquoi  des 
assemblées,  avec  partie  récréative  et  partie  éducative, 
au  cours  desquelles  le  gérant  ou  un  autre  parle  du 
magasin  valent  autant  au  point  de  vue  publicité  qu'au 
point  de  vue  propagande. 

C)     Les  lettres-circulaires 

Le  fait  d'adresser  de  temps  à  autre  aux  membres 
des  lettres-circulaires  concernant  certains  produits  mis 
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en  vente  par  la  coopérative  s'avère  généralement  très 
avantageux.  A  l'occasion  d'un  achat  considérable  en 
gros  d'une  certaine  déniée,  des  pommes  de  terre,  par 
exemple,  on  peut  faire  parvenir  aux  sociétaires  une 
circulaire  qui  les  invitera  à  faire  leurs  provisions  pour 
l'hiver.  Tout  en  indiquant  les  prix  avantageux  dont  ils 
peuvent  bénéficier,  on  peut  insister  dans  la  lettre  sur 
l'importance  du  pouvoir  d'achat  de  la  coopérative  qui 
permet  ainsi  aux  membres  de  réaliser  de  véritables 
aubaines. 

D)     Les  calendriers 

La  distribution  de  calendriers  à  l'occasion  de  la 
nouvelle  année  est  une  coutume  bien  vue  des  sociétaires 
de  coopératives  et  constitue  aussi  un  excellent  moyen  de 
publicité. 

Depuis  plusieurs  années,  le  Conseil  supérieur  de 
la  Coopération  publie  un  calendrier  qui  est  conçu  spé- 
cialement pour  les  copérateurs.  Les  coopératives  doi- 
vent le  distribuer  de  préférence  à  tout  autre.  En  agis- 
sant de  la  sorte,  elles  contribuent  à  faire  l'éducation  de 
leurs  membres,  à  se  gagner  de  nouveaux  sociétaires  et 
elles  aident  au  financement  du  Conseil  supérieur. 

3.     Moyens  intérieurs  de  publicité 

Nous  venons  de  traiter  de  la  publicité  que  les  coo- 
pératives de  consommation  peuvent  faire  à  l'extérieur 
de  leur  établissement.  L'intérieur  même  du  magasin, 
s'il  est  bien  aménagé,  si  l'ordre  et  la  bonne  tenue  y 
régnent,  si  le  personnel  est  poli  et  courtois  et  si  les 
marchandises  sont  disposées  avec  goût,  concourt  égale- 
ment à  attirer  les  sociétaires. 
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A)  L'apparence  Ultérieure  du  magasin 

En  traitant  de  l'organisation  interne  du  magasin 
(9ième  leçon),  nous  avons  souligné  les  avantages  qui 
découlent,  tant  du  point  de  vue  de  l'apparence  que  du 
point  de  vue  du  service,  des  établissements  où  les 
clients  se  servent  eux-mêmes.  Il  semble  bien  que  de 
nos  jours,  la  formule  des  magasins  sans  serveurs  soit 
la  formule  idéale.  Nous  n'entendons  pas  revenir  là- 
dessus  ici.  Cependant,  nous  tenons  à  insister  sur  le 
fait  qu'il  est  très  important  pour  attirer  la  clientèle  que 
l'intérieur  du  magasin  soit  propre,  bien  aéré  et  bien 
éclairé. 

Les  étalages  doivent  être  disposés  avec  goût  et  de 
manière  à  laisser  aux  acheteurs  l'espace  nécessaire  pour 
qu'ils  puissent  circuler  librement.  Les  planchers,  les 
murs,  les  comptoirs,  les  tablettes,  la  marchandise  doi- 
vent être  tenus  dans  la  plus  grande  propreté.  L'ordre 
doit  également  régner. 

B)  Le  personnel 

Le  personnel  de  la  coopérative  de  consommation, 
par  sa  tenue,  sa  propreté,  sa  politesse  et  son  empresse- 
ment, peut  contribuer  à  faire  une  publicité  discrète  mais 
efficace  en  faveur  du  magasin. 

Il  importe  de  rappeler  ici  que  chacun  des  membres 
de  la  coopérative  est  propriétaire  du  magasin  au  même 
titre  que  le  marchand  indépendant  chez  lui.  Alors,  à 
l'ouverture  de  l'établissement,  chaque  matin,  c'est  tout 
comme  si  une  assemblée  générale  débutait  dont  l'item 
à  l'agenda  serait  une  discussion  libre  entre  les  membres 
(ou  les  non-membres)  et  le  gérant  et  les  commis.  On 
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réalise  donc  l'importance  du  personnel.  Les  employés 
sont  en  quelque  sorte  les  mécaniciens  en  charge  de 
l'opération  de  la  machine  coopérative.  Tout  le  long 
du  jour,  ils  surveillent  tel  ou  tel  rouage,  mettent  de 
l'huile  ici,  font  une  réparation  là,  entretiennent  en  un 
mot  le  mécanisme  et  voient  à  ce  qu'il  fonctionne  pour 
le  mieux. 

C'est  au  magasin  que  le  coopérateur  éprouve  les 
méthodes  coopératives  et  voit  tout  le  système  en  action. 
Au  personnel  revient  la  tâche  de  montrer  l'efficacité  de 
ces  méthodes. 

C)     Les  marchandises 

Marquées  à  un  prix  normal  et  correspondant  à  leur 
qualité,  disposées  proprement  et  avec  ordre,  les  mar- 
chandises constituent  elles-mêmes  un  dernier  facteur 
de  publicité  pour  la  coopérative. 

Nous  l'avons  dit  au  cours  de  la  leçon  précédente 
(13ième  leçon),  la  vente  au  prix  courant  est  une  des 
méthodes  de  la  coopération.  Rien  ne  servirait  d'ailleurs 
de  baisser  le  prix  d'un  article  et  de  relever  le  prix  d'un 
autre  en  guise  de  compensation,  puisque  le  coopérateur 
se  tromperait  lui-même,  étant  à  la  fois  l'usager  et  le 
propriétaire  du  magasin. 

Dans  le  commerce  indépendant,  on  note  parfois 
l'établissement  de  prix  trompeurs.  Par  exemple,  un 
marchand  reçoit  deux  douzaines  de  robes  de  ménage  à 
$4.25  l'unité.  Au  lieu  de  les  vendre  toutes  au  même 
prix  puisqu'elles  sont  toutes  de  même  qualité,  il  en 
marque  à  $5.50,  à  $6.00,  à  $7.00  et  à  $5.00,  laissant 
l'impression  à  la  cliente  que  les  robes  pours  lesquelles 
il  demande  un  prix  élevé  sont  de  meilleure  qualité.  Une 
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telle  pratique  ne  doit  pas  exister  dans  les  copoératives. 
Tous  les  prix  doivent  correspondre  à  la  qualité  :  pas 
de  trompe-loeil  ni  d'abus  de  confiance. 

Les  erreurs  sur  la  question  des  prix  doivent  être 
soigneusement  évitées,  car  les  membres  de  la  coopéra- 
tive, surtout  ceux  dont  les  convictions  ne  sont  pas 
encore  solidement  établies,  y  sont  très  sensibles.  Le 
gérant  et  les  commis  auraient  donc  tort  de  se  fier  uni- 
quement à  leur  mémoire  à  ce  sujet  et  de  s'exposer  ainsi 
à  faire  une  mauvaise  réclame  à  la  coopérative  qui  les 
emploie. 

La  publicité  commerciale  a  développé  enfin  une 
Présentation  des  produits  tellement  suggestive  qu'elle 
entraîne  la  réduction  du  personnel,  la  marchandise  se 
vendant  en  quelque  sorte  par  elle-même.  Les  employés 
de  la  coopérative  de  consommation  feraient  preuve  d'un 
entêtement  inexplicable  et  d'une  mentalité  rétrograde 
s'ils  ne  tiraient  pas  partie  des  efforts  publicitaires 
dépensés  par  les  manufacturiers.  Sur  des  tablettes  ou 
des  étagères  propres,  peinturées  aux  couleurs  attrayan- 
tes et  reposantes  pour  la  vue,  les  marchandises  entou- 
rées de  leur  «  label  »  aguichant,  se  préparent  à  la  con- 
quête de  l'acheteur.  Rangés  en  bataillons,  les  conserves, 
les  marinades,  les  légumes,  les  fruits,  etc.,  en  un  mot, 
chaque  groupe  de  produits  présente  son  nom,  sa  qualité, 
son  poids,  sa  dimension  et  son  prix  au  consommateur. 
Le  commis  est  le  général  de  cette  armée  de  marchan- 
dises. A  lui  de  les  préparer  pour  livrer  la  bataille  de 
la  vente  avec  les  armes  de  la  publicité. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Quel  est  l'objet  propre  de  la  publicité  dans  une  coopérative 
de  consommation? 

2 — Pour    quelles    raisons    doit-on    choisir    soigneusement    le    site 
du  magasin  coopératif? 

3 — Est-ce  une  erreur  pour  une  coopérative  de  consommation  d'at- 
tribuer des  fonds  pour  soutenir  des  oeuvres  sociales  ou  autres? 

4 — Le  personnel  peut-il  aider  à  la  publicité? 
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5.  Conclusions. 
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Quinzième  leçon 

Problèmes  d'administration  et  de  gérance 

VIII — Le  rôle  du  conseil  d'administration 

Dans  les  cours  traitant  de  l'organisation  adminis- 
trative et  financière  des  coopératives,  nous  avons  indi- 
qué de  quelle  façon  s'établit  le  partage  de  l'autorité  au 
sein  de  l'association  coopérative  et  nous  avons  également 
défini  les  devoirs  et  les  pouvoirs  généraux  du  conseil 
d'administration  en  signalant  en  même  temps  quelles 
doivent  être  les  qualités  d'un  bon  administrateur.  Nous 
ne  saurions  donc  trop  recommander  à  l'élève  de  référer 
aux  leçons  mentionnées  avant  d'aborder  l'étude  du  rôle 
particulier  qu'est  appelé  à  jouer  le  conseil  d'adminis- 
tration à  l'intérieur  d'une  coopérative  de  consommation. 

Ce  rôle  du  conseil  d'administration,  nous  l'envi- 
sagerons ici  en  regard  de  la  conduite  du  magasin  coo- 
pératif, de  l'attitude  à  prendre  envers  le  gérant  et  les 
employés,  de  la  distribution  des  ristournes,  ainsi  qu'en 
regard  de  l'éducation  et  du  recrutement  des  sociétaires. 

1.     La  conduite  du  magasin 

Les  administrateurs  doivent  sans  cesse  se  rappeler 
que  l'entreprise  qu'ils  dirigent  n'est  pas  leur  propre 
affaire,  mais  celle  des  sociétaires  qui  les  ont  choisis. 
C'est  en  manifestant  un  constant  souci  d'en  arriver  à 
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une  meilleure  efficacité  dans  les  opérations  qu'ils  diri- 
geront véritablement  la  coopérative.  Cette  dernière  a 
besoin  de  capitaux  au  même  titre  que  toute  autre  en- 
treprise privée.  Il  en  résulte  dès  lors  un  ensemble  de 
problèmes  que  seules  les  bonnes  méthodes  d'adminis- 
tration pourront  résoudre  avec  succès.  Ces  problèmes 
naissent  habituellement  soit  de  l'insuffisance  du  capital 
social,  soit  d'emprunts  trop  élevés  dont  les  rembourse- 
ments deviennent  onéreux,  soit  d'une  liquidité  inférieu- 
re aux  créances  exigibles  à  court  terme.  En  examinant 
soigneusement  les  faits,  on  découvrira  peut-être  aussi 
que  les  sociétaires  abusent  du  crédit,  que  l'entreprise 
a  été  grossie  au  détriment  de  l'équilibre  qui  doit  exister 
entre  les  engagements  et  les  capacités  financières,  que 
les  frais  d'opérations  sont  trop  élevés  ou  encore  que 
de  mauvais  achats  entraînent  de  la  lenteur  dans  la 
rotation  du  stock. 

Afin  d'exercer  un  contrôle  efficace  des  opérations 
et  de  s'éviter  des  difficultés,  le  conseil  d'administration 
doit  se  réunir  fréquemment  et  recourir  aux  méthodes 
les  plus  aptes  à  l'aider  dans  l'exécution  de  son  mandat. 

A)     Réunions  fréquentes 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  doi- 
vent pas  s'attribuer  les  fonctions  qui  reviennent  au 
gérant,  aux  employés  ou  même  aux  conseillers  de  sur- 
veillance. Leur  premier  rôle  est  de  diriger  et  de  bien 
diriger.  Pour  y  parvenir,  ils  doivent  d'abord  prendre 
connaissance  des  problèmes  de  la  coopérative,  les 
étudier,  puis  rendre  les  décisions  les  plus  opportunes. 
C'est  pour  cette  raison  que  les  administrateurs  doivent 
se  réunir     fréquemment.     Dans     une     coopérative  de 
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consommation  le  conseil  d'administration  doit  siéger 
toutes  les  semaines.  A  l'agenda  de  l'assemblée  doivent 
figurer,  outre  la  lecture  du  procès-verbal,  l'examen  des 
affaires  commencées  et  des  affaires  nouvelles,  un  rap- 
port du  gérant  concernant  toutes  les  activités  de  la 
coopérative:  état  des  crédits,  des  créances,  de  la  caisse, 
du  compte  de  banque,  du  volume  des  ventes  et  des 
achats.  Ce  rapport  devrait  être  distribué  à  chacun  des 
directeurs  pour  les  inciter  à  participer  le  plus  active- 
ment possible  aux  délibérations.  De  plus,  ce  rapport 
doit  permettre  des  comparaisons  avec  les  opérations  des 
périodes  précédentes.  Les  administrateurs,  en  se  rendant 
compte  des  progrès  réalisés  ou  des  échecs  subis,  pour- 
ront ainsi  en  déterminer  la  cause  exacte.  Il  leur  appar- 
tient de  prendre  les  décisions  qui  s'imposent  et  de 
déterminer  les  initiatives  que  le  gérant  doit  prendre. 
Toutes  les  décisions  doivent  être  endossées  par  la  ma- 
jorité des  membres  du  conseil  d'administration,  il  va 
sans  dire,  et  être  immédiatement  inscrites  au  procès- 
verbal  de  la  réunion.  Les  administrateurs  ne  doivent 
jamais  laisser  un  problème  sans  solution  ou  l'abandon- 
ner à  l'initiative  du  gérant.  S'agit-il  de  contracter  un 
emprunt,  le  conseil  d'administration  doit  en  déterminer 
le  montant,  le  mode  de  remboursement  et  les  garanties 
à  offrir.  Il  s'agit  là  d'une  question  que  le  gérant  ne 
peut  régler  de  sa  seule  autorité.  On  rencontre  parfois 
des  conseils  d'administration  paresseux,  ou  qui  n'ont  pas 
le  sens  de  leurs  responsabilités,  qui  laissent  entière 
liberté  au  gérant  de  décider  ce  qui  lui  semble  le  mieux. 
Ce  dernier  s'expose  à  de  sévères  critiques,  surtout 
quand,  de  bonne  foi,  il  prend  des  initiatives  hasardeuses. 
Chaque    fois    qu'il    s'agit    de    décisions    importantes,    il 

)  appartient  au  conseil  d'administration  d'en  prendre  la 

i  responsabilité. 
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B)     Méthodes 

Le  conseil  d'administration  doit  avoir  recours  à 
deux  guides  importants  dans  l'accomplissement  de  ses 
tâches:  la  comptabilité,  puis  l'audition  et  le  bilan. 

a)  La  comptabilité.  Est-il  besoin  d'insister  sur 
l'importance  d'une  bonne  comptabilité  dans  une  coopé- 
rative de  consommation?  Cette  comptabilité  doit  être 
simple,  complète,  précise,  construite  de  façon  à  fournir 
tous  les  renseignements  désirables  dans  un  temps  res- 
treint. 

Le  conseil  d'administration  doit  voir  à  ce  que  la 
comptabilité  soit  bien  tenue  puisqu'elle  constitue  les 
fenêtres  par  où  il  pourra  voir  à  l'intérieur  des  activités 
de  la  coopérative.  C'est  par  elle  qu'il  pourra  vérifier 
l'exactitude  des  rapports  préparés  par  le  gérant  et 
apprécier  la  répercussion  de  tous  les  actes  adminis- 
tratifs. 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  justifier  une  mauvaise 
comptabilité,  pas  même  l'économie.  Certains  adminis- 
trateurs ont  déjà  considéré  l'organisation  d'une  bonne 
comptabilité  et  l'engagement  d'un  expert  comme 
comptable  comme  un  luxe  dont  ils  pouvaient  se  passer, 
d'autant  plus  que  le  gérant  était  payé  pour  acheter, 
vendre,  tenir  les  livres  et  voir  à  tout.  L'expérience  a 
démontré  qu'en  voulant  ainsi  économiser,  ils  ont  occa- 
sionné à  la  coopérative  des  pertes  douloureuses.  Avant 
même  que  le  gérant  ne  suffise  plus  à  la  tâche,  il  faut  le 
libérer  du  fardeau  de  la  comptabilité  et  confier  cette 
dernière  non  pas  à  une  personne  quelconque,  mais  à 
quelqu'un  d'initié  à  la  tenue  des  livres,  capable  d'orga- 
niser un  système  qui  soit  adapté  aux  besoins  de  la 
coopérative  et  d'interpréter  les  renseignements  fournis 
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par  les  chiffres.     C'est  un  point  que  les  directeurs  doi- 
vent être  les  premiers  à  comprendre. 

b)  L'audition  et  le  bilan.  Le  conseil  d'adminis- 
tration doit  voir  à  ce  que  la  comptabilité  soit  vérifiée 
au  moins  une  fois  par  année  et  que  le  bilan  de  la  coopé- 
rative soit  établi.  De  la  sorte,  il  pourra  avoir  une 
connaissance  exacte  du  fonctionnement  de  la  société  et 
des  problèmes  qui  s'y  rattachent.  En  même  temps,  il 
aura  en  main  les  renseignements  nécessaires  pour 
adopter  au  besoin  les  politiques  courageuses  de  nature 
à  assurer  et  à  stimuler  le  développement  de  la  coopéra- 
tive. 

2.     Attitude  à  prendre     à     l'égard  du    gérant    et    des 
employés 

En  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux,  le  conseil 
d'administration  engage  ou  congédie  le  personnel  et  en 
fixe  la  rémunération.  Il  doit  viser  à  retenir  les  services 
d'hommes  compétents  et  tenir  à  les  garder  le  plus  long- 
temps possible.  Négliger  cet  aspect,  c'est  compromettre 
le  progrès  de  la  coopérative. 

A)     Le  gérant 

C'est  le  conseil  d'administration  qui  engage  le 
gérant.  Aussi  a-t-il  le  devoir  de  retenir  les  services  d'un 
homme  qualifié,  compétent  et  de  le  payer  convenable- 
ment. Dès  le  début,  il  est  souhaitable  que  le  gérant  et 
les  directeurs  délimitent  leurs  tâches  respectives.  C'est 
la  meilleure  façon  de  respecter  la  hiérarchie  qui  doit 
exister  et  faciliter  les  bonnes  relations  entre  officiers  et 
gérant.     Les   directeurs,   individuellement,   n'ont  pas   à 
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intervenir  auprès  du  gérant;  encore  moins  ne  doivent-ils 
lui  faire  des  remontrances  ou  lui  donner  des  ordres  en 
public.  S'ils  ont  des  remarques  à  lui  faire,  c'est  au  cours 
des  assemblées  qu'ils  doivent  les  formuler,  par  ailleurs. 
Le  gérant  doit  jouir  d'une  saine  latitude  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Cependant,  cette  attitude  indispensa- 
ble n'est  pas  synonyme  de  liberté  absolue.  Le  gérant 
«  exécute  »  sous  la  responsabilité  immédiate  du  conseil 
d'administration.  Celui-ci,  sans  vouloir  se  substituer 
au  gérant,  doit  cependant  exercer  un  certain  contrôle 
sur  les  achats,  les  ventes,  les  dépenses  d'administration. 

a)  Les  achats.  C'est  le  gérant  qui  achète.  Le 
conseil  d'administration  doit  voir  à  ce  que  le  gérant 
n'achète  qu'en  raison  des  besoins  des  membres  et  des 
disponibilités  de  la  coopérative.  L'inventaire  doit  faire 
l'objet  d'une  attention  continuelle.  Quand  il  est  trop 
élevé,  il  constitue  une  pierre  d'achoppement.  Le  con- 
trôle des  achats  ne  va  pas  sans  l'examen  des  comptes 
à  payer,  des  sources  d'approvisionnement,  etc.,  autant 
d'aspects  particuliers  qui  ne  peuvent  échapper  à  l'atten- 
tion des  administrateurs.  Des  instructions  énergiques 
doivent  être  données  quand  des  redressements  s'impo- 
sent. 

b)  Les  ventes.  Les  ventes  constituent  un 
excellent  barème  pour  apprécier  le  développement  de  la 
copérative.  Leur  augmentation  démontre  l'efficacité  des 
services  rendus,  tandis  que  leur  diminution  indique 
l'existence  d'un  malaise  dont  il  faut  trouver  la  cause. 

A  la  question  des  ventes  se  rattachent  le  problème 
des  crédits  et  celui  de  la  majoration  du  coût  des 
marchandises. 

Une  coopérative,  par  suite  de  la  concurrence  qui 
lui    vient   du    commerce,    doit   parfois    s'écarter    de    la 


—  321  — 

méthode  de  vente  au  comptant.  Les  crédits  consentis 
ne  doivent  tout  de  même  pas  dépasser  certaines  limites 
de  temps,  de  même  qu'une  proportion  de  25%  des 
ventes  mensuelles.  Une  revue  périodique  des  comptes 
à  recevoir  hâtera  le  recouvrement  des  comptes  en  souf- 
france. 

Le  conseil  d'administration  vérifiera  et  même 
parfois  déterminera  le  prix  des  marchandises,  soit  pour 
assurer  une  rotation  normale  du  stock,  soit  pour  faire 
en  sorte  que  la  coopérative  ait  des  revenus  suffisants 
pour  rencontrer  ses  obligations.  Trop  d'insouciance 
dans  ce  domaine  entraîne  généralement  des  pertes 
considérables.  Autant  que  possible,  on  s'en  tiendra  au 
prix  courant:  c'est  encore  la  méthode  qui  offre  le  plus 
de  garanties. 

c)  Les  dépenses.  Parmi  les  dépenses  qui  entrent 
en  ligne  de  compte  dans  une  coopérative  de  consomma- 
tion, il  y  a  lieu  d'établir  une  distinction  entre  les  frais 
généraux  et  les  dépenses  courantes. 

Les  frais  généraux  sont  variables  selon  le  degré 
d'organisation  d'une  entreprise,  mais  ils  demeurent  à 
peu  près  constants  d'un  mois  à  l'autre  dans  le  cas  d'une 
entreprise  donnée.  Ils  se  composent  du  loyer,  des  assu- 
rances, de  l'éclairage,  du  chauffage,  de  la  force  motrice, 
des  dépréciations. 

Les  dépenses  courantes  concernent  les  salaires,  les 
frais  d'entretien,  d'emballage,  de  comptabilité,  les  dé- 
penses de  voyage,  etc.  Elles  varient  selon  le  volume  des 
affaires,  mais  elles  sont  également  compressibles.  En 
suivant  de  près  la  marche  de  l'entreprise,  les  adminis- 
trateurs peuvent  constater  si  les  salaires  exigent  des 
déboursés    trop    élevés    par   rapport   aux   ventes,    si   la 
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livraison    des    marchandises   peut   se   faire   à   meilleur 
compte,  etc. 

C'est  dans  leur  ensemble  et  en  fonction  des  trop- 
perçus  prévus  que  les  administrateurs  doivent  étudier 
les  dépenses.  La  méthode  la  plus  sûre  d'éviter  les 
situations  pénibles,  c'est  le  budget.  Le  budget  consiste 
à  prévoir  les  revenus  de  l'année,  à  évaluer  le  coût  des 
opérations  et  à  équilibrer  ces  deux  item  pour  assurer 
un  revenu  net  satisfaisant  en  fin  d'exercice.  Les  coopé- 
ratives qui  ont  adopté  cette  méthode  ne  s'en  sont  jamais 
repenties. 

B)      Les  employés 

Nous  venons  d'indiquer  en  bref  la  ligne  de  con- 
duite que  doit  tenir  le  conseil  d'administration  à  l'égard 
du  gérant;  il  doit  agir  de  la  même  façon  à  l'égard  des 
employés.  Ceux-ci  relèvent  du  gérant  lui-même  dont 
l'autorité  ne  devrait  pas  être  diminuée  par  les  inter- 
ventions inopportunes  des  directeurs.  Par  conséquent, 
les  membres  du  conseil  d'administration  se  garderont 
bien  de  donner  des  ordres  aux  employés,  de  leur  com- 
mander de  faire  tel  ou  tel  travail.  Nous  l'avons  déjà 
signalé,  il  appartient  au  gérant  d'assigner  à  chaque 
employé  la  tâche  qui  lui  revient. 

Le  conseil  d'administration  doit  laisser  au  gérant 
le  soin  de  choisir  lui-même  ses  aides,  quitte  à  ratifier 
ce  choix  dans  la  suite.  De  grâce,  qu'on  n'aille  pas  lui 
imposer  des  candidats  parce  qu'ils  sont  des  parents  ou 
des  amis.     Cette  pratique  n'a  rien  d'avantageux. 

Les  employés  doivent  compter  sur  une  rémunéra- 
tion convenable  et  sur  des  conditions  humaines  de 
travail.     A  ce  sujet,  on  rencontre  parfois  des  conseils 
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d'administration  impitoyables.  Leur  attitude  est  d'autant 
plus  surprenante  qu'elle  est  tenue  par  des  gens  qui 
parfois  ne  manquent  pas  une  occasion  de  revendiquer 
leurs  droits  quand  eux-mêmes  sont  en  cause.  Il  ne 
s'agit  pas  d'inciter  les  employés  à  exiger  au  delà  des 
moyens  de  la  coopérative,  mais  surtout  d'inviter  les 
administrateurs  à  ne  pas  lésiner  sur  la  question  des 
salaires  quand  le  personnel  est  vraiment  compétent. 

3.     Distribution  des  ristournes 

A  la  fin  de  chaque  année  se  présente  le  problème 
de  la  répartittion  de  la  ristourne.  Ce  problème  très 
important  doit  être  sérieusement  étudié  en  fonction  des 
besoins  de  la  coopérative:  besoins  de  capital  d'exploita- 
tion, de  réserves  et  d'expansion.  Dans  la  coopérative  de 
consommation,  comme  ailleurs,  on  ne  devrait  payer 
des  ristournes  qu'à  partir  du  moment  où  la  société  a 
atteint  la  limite  de  son  développement.  Dans  les  pre- 
mières années,  les  directeurs  doivent  inviter  les  sociétai- 
res à  accumuler  de  fortes  réserves  pour  garantir  l'effi- 
cacité des  opérations  et  le  progrès  de  la  coopérative. 
Les  trop-perçus  attribués  aux  sociétaires  devraient  être 
prêtés  à  la  coopérative  par  ceux  qui  en  bénéficient 
jusqu'à  ce  que  ces  prêts  individuels  constituent  une 
somme  suffisante  pour  libérer  l'entreprise  des  capitaux 
étrangers.  Ce  souci  d'indépendance  doit  se  manifester 
davantage  dans  une  coopérative  de  consommation  à 
cause  de  la  concurrence  qu'elle  rencontre  continuelle- 
ment. 

C'est  l'assemblée  générale  qui  décide  en  dernier 
lieu  de  la  distribution  des  trop-perçus.  Cependant  le 
conseil  d'administration  doit  être  en  mesure  de  l'éclairer 
et  même  de  lui  faire  des  suggestions  appropriées. 


—  324  — 

Quant  au  taux  de  la  ristourne,  il  varie  selon  les 
trop-perçus  nets.  Evidemment,  si  une  coopérative  solde 
ses  opérations  par  un  trop-perçu  équivalent  à  3%,  elle 
ne  saurait  payer  une  ristourne  de  5%,  même  si,  en 
décomposant  le  chiffre  d'affaires  fait  avec  les  non-mem- 
bres, cela  lui  était  possible.  C'est  que  les  trop-perçus 
réalisés  sur  les  achats  des  non-sociétaires  appartiennent 
à  la  société  et  non  aux  individus  qui  la  composent. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  dans  le  partage  des 
ristournes:  celui  d'un  seul  magasin  et  celui  de  plusieurs 
magasins. 

A)     Dans  le  cas  d'un  seul  magasin 

Un  seul  magasin  peut  opérer  un  ou  plusieurs 
départements.  Par  exemple,  une  coopérative  peut  offrir 
les  services  d  épicerie,  de  boucherie,  de  marchandises 
sèches,  de  quincaillerie,  de  pharmacie.  L'expérience 
montre  généralement  un  taux  uniforme  de  ristourne  dans 
le  cas  d'un  seul  magasin,  eût-il  plusieurs  départements. 
Il  peut  arriver  cependant  qu'au  cours  de  l'année  d'opé- 
ration, le  conseil  d'administration  décide  que  telle 
marchandise  sera  vendue  à  tel  prix,  mais  non  sujette 
à  ristourne.  Exemple:  une  coopérative  achète  2,000 
sacs  de  patates  pour  ses  membres  au  prix  de  $1.00  le 
sac.  Voulant  faire  profiter  directement  les  coopéra teurs 
dîme  provision  de  patates  à  bon  marché,  le  conseil 
d'administration  décide  de  vendre  lesdites  patates  au 
prix  de  $1.10,  transport  et  livraison  inclus.  Il  est 
entendu  que  cse  ventes  alors  ne  sont  pas  ristournables. 

En  dehors  de  ce  cas,  les  faits  démontrent  qu'il  est 
pratiquement  impossible  de  tenir  une  comptabilité 
séparée  pour  chaque  achat  de  chaque  client,  à  chaque 
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département.     Ce  serait  cl" ailleurs  le  cas  de   dire  avec 
Molière:   «A  force  de  sagesse,  on  devient  blâmable». 

B)      Dans  le  cas  de  plusieurs  magasins 

Le  cas  d'une  coopérative  qui  a  plusieurs  magasins 
peut  être  différent.  Il  existe  des  coopératives  qui  ont 
jusqu'à  cinq  succursales,  avec  conseil  d'administration 
unique.   . 

Si  les  succursales  pratiquent  le  même  genre  d'opé- 
rations, c'est-à-dire  si  elles  sont  toutes,  par  exemple,  des 
épiceries-boucheries,  on  fixe  le  même  taux  de  ristourne 
pour  toutes  et  chacune  des  succursales.  Une  ou  des 
succursales  administrées  par  un  même  bureau  de 
direction  rapportent,  à  la  fin  de  l'année,  une  marge 
sensiblement  égale  de  trop-perçus. 

Si  les  succursales  se  livrent  à  des  opérations  diffé- 
rentes et  complètement  séparées  (disons  que  trois  suc- 
cursales sont  des  épiceries-boucheries  et  que  les  deux 
autres  vendent  des  meubles,  bien  que  toutes  relèvent 
d'un  seul  et  unique  bureau  de  direction),  alors  on  peut 
décréter  tel  taux  de  ristourne  pour  les  articles  d'épicerie- 
boucherie  et  tel  autre  pour  les  meubles.  C'est  ce  que 
font  plusieurs  coopératives.  Une  ristourne  de  4%,  par 
exemple,  est  payée  aux  membres  sur  leurs  achats  à 
l'épicerie-boucherie  et  une  autre  de  6%  sur  leurs  achats 
au  département  des  meubles.  Et  les  coopérateurs  sont 
satisfaits  de  cette  politique.  En  résumé,  un  magasin 
général  coopératif  doit  payer  une  ristourne  à  taux 
unique.  La  différence  dans  le  taux  de  la  ristourne  ne 
s'applique  que  là  où  existent  plusieurs  succursales 
nettement  distinctes  quant  à  ce  qui  a  fait  l'objet  de  leurs 
opérations. 
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4.     Education  et  recrutement 

Les  administrateurs  ne  sauraient  prétendre  avoir 
rempli  complètement  leur  rôle  aussi  longtemps  qu'ils 
n'ont  pas  porté  une  attention  de  tous  les  instants  sur 
l'éducation  des  sociétaires  et  sur  le  recrutement  des 
nouveaux  membres. 

A  )     Education 

Les  occasions  ne  manquent  pas  de  répandre  l'édu- 
cation coopérative.  Lors  des  rencontres  individuelles, 
quand  des  membres  ont  des  plaintes  ou  des  réclamations 
à  formuler,  au  moment  de  l'assemblée  générale  annuelle 
ou  des  assemblées  générales  spéciales,  il  est  possible  de 
mieux  faire  connaître  les  principes  et  les  méthodes  de 
la  coopération.  Il  est  bon  de  se  rappeler  cependant 
que  l'éducation  doit  être  ancrée  dans  le  concret,  c'est-à- 
dire  inspirée  par  les  besoins  particuliers  du  milieu.  Elle 
doit  tenir  compte  des  institutions  économiques  et  socia- 
les qu'on  rencontre  dans  ce  milieu  ainsi  que  des 
attitudes  psychologiques  de  la  population. 

Les  administrateurs  doivent  s'intéresser  à  l'édu- 
cation des  sociétaires  pour  les  rendre  plus  conscients 
de  leurs  responsabilités  et  leur  apprendre  toutes  les 
possibilités  de  la  coopération.  Les  méthodes  d'action 
dans  ce  domaine  sont  nombreuses;  il  suffit  de  choisir 
les  mieux  appropriées.  A  l'occasion,  un  comité  d'édu- 
cation pourrait  se  charger,  en  collaboration  avec  le 
conseil  d'administration,  de  diriger  un  programme 
d'ensemble. 

B)     Recrutement 

Pour  une  coopérative  de  consommation,  le  recru- 
tement est  synonyme  de  progrès.   Là,  plus  qu'ailleurs, 


—  327  — 

se  constate  le  fait  que  le  nombre  apporte  le  volume  et 
que  le  volume  d'affaires  assure  la  prospérité  de  l'en- 
treprise. 

Le  conseil  d'administration  pourrait  diviser  le 
territoire  de  la  coopérative  en  secteurs,  chaque  secteur 
relevant  d'un  responsable  qui  verrait  à  constituer  une 
équipe  de  sociétaires  convaincus  pour  lui  aider  à  attein- 
dre le  plus  de  gens  possible.  Les  responsables  de 
secteurs  constituent  alors  le  «  comité  de  recrutement  » 
qui  fonctionne  sous  le  contrôle  du  conseil  d'adminis- 
tration. Comme  moyens  d'atteindre  son  but,  ce  comité 
peut  utiliser  les  contacts  individuels,  les  circulaires,  les 
cercles  d'études,  etc.  .  . 

5.     Conclusions 

Cette  vue  sommaire  du  rôle  que  le  conseil  d'ad- 
ministration est  appelé  à  jouer  nous  amène  à  énumérer, 
en  guise  de  conclusion,  les  qualités  fondamentales  que 
doit  posséder  tout  administrateur  d'une  coopérative  de 
consommation  : 

A)  Il   doit   être    foncièrement   coopérateur; 

B)  Il  doit  être  capable  de  faire  passer  l'intérêt 
de  la  société  avant  son  intérêt  personnel; 

C)  Il  doit  pouvoir  consacrer  à  sa  coopérative  le 
temps  qu'exige  l'exécution  de  toutes  les  tâches  dont  il 
a  la  responsabilité; 

D)  Il  doit  être  foncièrement  honnête  et  connaître 
le  mécanisme  des  affaires; 

E)  11  doit  faire  preuve  d'un  jugement  équilibré 
afin  de  pouvoir  se  prononcer  sagement  sur  les  questions 
qu'il  aborde  aux  réunions  du  conseil. 
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Les  sociétaires  n'éliront  donc  au  conseil  d'admi- 
nistration que  des  personnes  qui  s'imposent  par  leur 
valeur  personnelle,  des  personnes  dont  les  qualités  les 
situent  à  la  hauteur  des  responsabilités  qu'assume  tout 
véritable  administrateur. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Par  quelles  méthodes  particulières  le  conseil  d'administration, 
dans  une  coopérative  de  consommation,  peut-il  surveiller  la 
conduite  du  magasin? 

2 — Quelles  règles  doivent  régir  les  rapports  entre  le  gérant  et 
le  conseil  d'administration  dans  une  coopérative  de  consom- 
mation? 

3 — Quelles  doivent  être  les  qualités   d'un  bon  administrateur? 
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Avis  aux  étudiants 


Toute  personne  désireuse  de  suivre  les  cours 
par  correspondance  en  vue  d'obtenir  un  certificat 
d'études  coopératives  doit  se  soumettre  aux  con- 
ditions suivantes:— 

1  Inscription: 

Faire  la  demande  d'une  formule  d'inscription, 
la  remplir  en  détail  et  avec  soin,  puis  la  retourner 
en  versant  le  prix  exigé  par  la  direction    (j^ûj^, 

2  Distribution    et    structure   des    cours: 

L'élève  doit  étudier  l'exposé  contenu  clans  chaque 
leçon,  faire  les  lectures  conseillées  à  la  fin  de  chaque 
leçon  et  répondre  par  écrit  à  toutes  les  questions 
posées.  Ces  réponses  constituent  le  devoir  de  l'élève 
et  elles  doivent  être  adressées  au  Service  extérieur  où 
elles  seront  corrigées.  Les  points  gagnés  à  l'occasion 
des  devoirs  comptent  pour  50%  à  l'examen  final. 

3  Examen   final: 

Un  diplôme  ou  certificat  sera  accordé  à  l'élève 
qui  aura  suivi  les  cours  sur: 

1 — la  doctrine,  l'organisation  administrative  et 
financière,  l'éducation  et  la  propagande,  la 
législation  et  l'histoire  coopératives  (45  le- 
çons). 

2 — une  des  trois  catérogies  suivantes,  au  choix 
de  l'élève: 

coopératives  de  consommation  —  15  leçons; 

caisses  populaires  —   15   leçons; 

coopératives  agricoles  —  15  leçons. 
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